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Note liminaire: conformément aux dispositions de l'article Rl23-19 du code de l'environnement, le 

présent rapport fait partie d'un ensemble comprenant deux documents distincts, mais néanmoins 

indissociables:  

 le rapport de la commission d'enquête qui relate le déroulement de l'enquête et examine les 

observations recueillies: il comporte le rappel de l’objet du projet, plan ou programme, la liste de 

l'ensemble des pièces figurant dans le dossier d'enquête, une synthèse des observations du public, une 

analyse des propositions produites durant l'enquête et, le cas échéant, les observations du responsable 

du projet, plan ou programme en réponse aux observations du public,  

 et, dans une présentation séparée, les conclusions motivées où la commission d'enquête doit préciser 

si elles sont favorables, favorables sous réserves ou défavorables au projet. 
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Abréviations utilisées 

 

AEP  Alimentation en eau potable  

ASA  Association syndicale autorisée  

ASCO  Association syndicale constituée d’office  

AVAP  Aire de mise en valeur de l’architecture et du patrimoine  

CA  Chambre d’agriculture  

CCI  Chambre de commerce et d’industrie  

CDPENAF  
Commission départementale de la préservation des espaces naturels, agricoles 

et forestiers  

CD 14 Conseil départemental du Calvados 

C. E.  Code de l’environnement  

C. U.  Code de l’urbanisme  

DDT  Direction départementale des territoires  

DOO  Document d’orientation et d’objectifs  

EPCI  Etablissement public de coopération intercommunale  

GES  Gaz à effet de serre  

INSEE  Institut national de la statistique et des études économiques  

LLS  Logements locatifs sociaux  

MIN  Marché d’intérêt national  

MRAe  Mission régionale de l’autorité environnementale 

PADD  Projet d’aménagement et de développement durables  

PCAET  Plan climat air énergie territorial  

PGRI  Plan de gestion des risques d’inondation  

PEB Plan exposition au bruit 

PLH  Programme local de l’habitat  

PLU  Plan local d’urbanisme  

PNR Parc naturel régional 

PPRNi  Plan de prévention des risques naturels inondation  

RD  Route départementale  

RNU  Règlement national d’urbanisme  

SAGE  Schéma d’aménagement et de gestion des eaux  

SCoT  Schéma de cohérence territoriale  

SDAGE  Schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux  

SRADDET  
Schéma régional d’aménagement, de développement durable et d’égalité des 

territoires  

SRCAE  Schéma régional climat air énergie  

SRCE Schéma régional de cohérence écologique  

SRU  Solidarité et renouvellement urbain  

STEP  Station d’épuration des eaux usées  

TRI  Territoire à risques importants d’inondation  

ZAC  Zone d’aménagement concerté  

ZNIEFF  Zone naturelle d’intérêt écologique, faunistique et floristique  
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1 GENERALITES 

1.1 PREAMBULE 

Un Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) est un document de planification stratégique 

à l’échelle intercommunale. Créé par la Loi « Solidarité et Renouvellement Urbains » (SRU) 

en décembre 2000, il a remplacé le Schéma Directeur. 

Le SCoT est à la fois une démarche politique et un outil de planification juridique. Son 

élaboration est un processus qui s’inscrit dans la durée et qui mobilise les élus, les acteurs 

institutionnels et la société civile. 

C’est un document d’urbanisme dont le contenu, les objectifs et la portée sont définis par le 

code de l’urbanisme. Il établit, sur une zone géographique donnée, un projet de territoire visant 

à mettre en cohérence l'ensemble des politiques sectorielles, notamment en matière d'habitat, 

de circulation, d'aménagement commercial, d'environnement et de paysage. Il doit prendre en 

compte trois grands principes : 

- Équilibre (espace urbain/rural) 

- Diversité des fonctions urbaines et la mixité sociale 

- Respect de l’environnement 

Le SCoT assure la cohérence avec les documents de rang supérieur des politiques publiques 

sectorielles : aménagement et gestion de l’eau, cohérence écologique, parcs naturels, 

climaténergie… 

Une fois validé, le SCoT est directement opposable en termes de compatibilité aux 

documents de rang inférieur qu’élaborent les collectivités tels que les Plans Locaux de 

l’Habitat (PLH), les Plans de Déplacements Urbains (PDU), les Plans Locaux d’Urbanisme 

Intercommunaux (PLUI). 

Le SCoT comprend trois documents obligatoires : 

- Un rapport de présentation qui expose le diagnostic, l'état initial de l'environnement, les 

incidences du projet sur l'environnement et la justification des choix retenus; 

- Un Projet d'Aménagement et de Développement Durables (PADD) qui présente le projet 

politique à 20 ans; 

- Un Document d'Orientations et d'Objectifs (DOO) qui définit les préconisations 

réglementaires d'organisation, de développement et de protection du territoire. Le SCoT a une 

portée prescriptive, dès son adoption, au travers de son Document d’Orientation et d’Objectifs 

(DOO). 

Le SCoT peut être révisé dans des conditions semblables à son élaboration. Il peut 

également être modifié par délibération de l’EPCI, après enquête publique, si les élus 

n’envisagent pas de changement portant sur les orientations du PADD. 
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1.2 CONTEXTE DE LA REVISION DU SCoT DE CAEN - METROPOLE 

 LE PERIMETRE 

Le territoire du SCoT Caen-Métropole est constitué du regroupement de collectivités locales 

situées au nord du département du Calvados. Il se caractérise par une armature urbaine centrée 

sur Caen, la principale agglomération de l’ouest de la Normandie, relayée par des petites villes 

animant un vaste territoire périurbain et rural. Ce maillage régulier contribue au bon 

fonctionnement du territoire et à la qualité de vie des habitants.  

Ce périmètre a évolué en raison de la reconfiguration des EPCI au 1er janvier 2017, pour 

s’étendre au sud à la Suisse normande. Il compte désormais cinq intercommunalités (les 

communautés de communes de : Cœur de Nacre, Vallées de l’Orne et de l’Odon, Val ès Dunes 

et Cingal-Suisse Normande, ainsi que la communauté urbaine Caen la mer). Ainsi constitué, il 

représente plus de la moitié de la population départementale et bénéficie d’une grande richesse 

paysagère, des reliefs de la Suisse Normande au littoral de la côte de Nacre en passant par la 

plaine de Caen. 

Le périmètre du SCoT couvre donc les 150 communes ci-après : 

C.U Caen la Mer (50) : Authie; Bénouville; Biéville-Beuville; Blainville-sur-Orne; Bourguébus; 

Bretteville-sur-Odon; Caen; Cairon; Cambes-en-Plaine; Carpiquet; Colleville-Montgomery; 

Colombelles; Cormelles-le-Royal; Cuverville; Démouville; Épron; Éterville; Fleury-sur-Orne; Garcelles-

Secqueville; Giberville; Grentheville; Hermanville-sur-Mer; Hérouville-Saint-Clair; Hubert-Folie; Ifs; Le 

Fresne-Camilly; Lion-sur-Mer; Louvigny; Mathieu; Mondeville; Mouen; Ouistreham; Périers-sur-le-Dan; 

Rocquancourt; Rosel; Rots; Saint-Aignan-de-Cramesnil; Saint-André-sur-Orne; Saint-Aubin-

d'Arquenay; Saint-Contest; Saint-Germain-la-Blanche-Herbe; Saint-Manvieu-Norrey; Saline; Soliers; 

Thaon; Thue et Mue; Tilly-la-Campagne; Tourville-sur-Odon; Verson; Villons-les-Buissons. 

Cingal Suisse Normande (47) : Acqueville; Angoville; Barbery; Boulon; Bretteville-le-Rabet; 

Bretteville-sur-Laize; Cauvicourt; Cauville; Cesny-Bois-Halbout; Cintheaux; Clécy; Combray; 
Cossesseville; Croisilles; Culey-le-Patry; Donnay; Espins; Esson; Estrées-la-Campagne; Fresney-le-
Puceux; Fresney-le-Vieux; Goupillières; Gouvix; Grainville-Langannerie; Grimbosq; La Pommeraye; Le 
Bô; Le Bû-sur-Rouvres; Le Hom; Le Vey; Les Moutiers-en-Cinglais; Martainville; Meslay; Moulines; 
Mutrécy; Ouffières; Placy; Saint-Germain-le-Vasson; Saint-Lambert; Saint-Laurent-de-Condel; Saint-
Omer; Saint-Rémy; Saint-Sylvain; Soignolles; Tournebu; Trois-Monts; Urville. 

Cœur de Nacre (12) : Anisy; Basly; Bernières-sur-Mer; Colomby-Anguerny; Courseulles-sur-Mer; 

Cresserons; Douvres-la-Délivrande; Langrunes-sur-Mer; Luc-sur-Mer; Plumetot ; Reviers ; Saint-Aubin-
sur-Mer 

Val ès Dunes (18) : Argences; Banneville-la-Campagne; Bellengreville; Cagny; Canteloup; Cesny-

aux-Vignes; Cléville; Condé-sur-Ifs; Émiéville; Frénouville; Janville; Moult-Chicheboville; Ouézy; Saint-

Ouen-du-Mesnil-Oger; Saint-Pair; Saint-Pierre-du-Jonquet; Valambray; Vimont. 

Vallée de l’Orne et de l’Odon (23) : Amayé-sur-Orne; Avenay; Baron-sur-Odon; Bougy; Esquay-

Notre-Dame; Évrecy; Feuguerolles-Bully; Fontaine-Étoupefour; Fontenay-le-Marmion; Gavrus; 

Grainville-sur-Odon; La Caine; Laize-Clinchamps; Maizet; Maltot; May-sur-Orne; Mondrainville; 

Montigny; Préaux-Bocage; Sainte-Honorine-du-Fay; Saint-Martin-de-Fontenay; Vacognes-Neuilly; 

Vieux. 
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PLAN de  CAEN  METROPLE 
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Nom Population 
Super 
ficie 
km² 

Densité 

Authie 1582 3,21 493 

Bénouville 2069 5,28 392 

Biéville-Beuville 3317 11,15 297 

Blainville-sur-Orne 5705 7,11 802 

Bourguébus 1915 5,52 347 

Bretteville-sur-Odon 3759 6,46 582 

Caen (Siège) 105403 25,7 4 101 

Cairon 1967 5,91 333 

Cambes-en-Plaine 1707 3,25 525 

Carpiquet 2468 5,88 420 

Colleville-
Montgomery 

2378 7,74 307 

Colombelles 6769 7,14 948 

Cormelles-le-Royal 4864 3,48 1 398 

Cuverville 2095 2,01 1 042 

Démouville 3209 3,56 901 

Épron 1635 1,42 1 151 

Éterville 1605 4,87 330 

Fleury-sur-Orne 4829 6,75 715 

Garcelles-Secqueville 886 5,64 157 

Giberville 4984 5 997 

Grentheville 888 4,08 218 

Hermanville-sur-Mer 3064 8,05 381 

Hérouville-Saint-Clair 22701 10,64 2 134 

Hubert-Folie 369 1,93 191 

Ifs 11768 9,06 1 299 
 

 

Le Fresne-Camilly 873 7,06 124 

Lion-sur-Mer 2424 4,75 510 

Louvigny 2771 5,64 491 

Mathieu 2195 9,41 233 

Mondeville 9811 9,05 1 084 

Mouen 1565 4,16 376 

Ouistreham 9117 9,95 916 

Périers-sur-le-Dan 488 2,95 165 

Rocquancourt 884 2,75 321 

Rosel 554 3,9 142 

Rots 2408 23,4 103 

Saint-Aignan-de-
Cramesnil 

569 6,91 82 

Saint-André-sur-Orne 1817 3,68 494 

Saint-Aubin-
d'Arquenay 

972 3,29 295 

Saint-Contest 2510 8,05 312 

Saint-Germain-la-
Blanche-Herbe 

2310 2,63 878 

Saint-Manvieu-Norrey 1942 8,28 235 

Saline 5468 16,67 328 

Soliers 2087 5,08 411 

Thaon 1503 8,3 181 

Thue et Mue 5762 36,82 156 

Tilly-la-Campagne 189 3,55 53 

Tourville-sur-Odon 1026 1,7 604 

Verson 3557 10,36 343 

Villons-les-Buissons 728 3,76 194 

Communes 50   TOTAL: 265466 362,94 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Communauté urbaine de Caen la Mer 
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Communauté de Communes de Cœur de Nacre 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Communauté de Communes de la Vallée de l’Orne et de l’Odon 

 

 

 

 

 

  

Nom 

Superf

icie 

km² 

Populat

ion 

Densit

é 

Douvres-la-Délivrande  10,71 5 126 479 

Anisy 4,19 718 171 

Basly 3,92 1 128 288 

Bernières-sur-Mer 7,66 2 325 325 

Colomby-Anguerny 5,61 1 121 121 

Courseulles-sur-Mer 7,92 4 156 156 

Cresserons 3,59 1 158 158 

Langrune-sur-Mer 4,74 1 766 766 

Luc-sur-Mer 3,64 3 182 182 

Plumetot 1,23 221 180 

Reviers 4,38 572 131 

Saint-Aubin-sur-Mer 3,03 2 405 794 

Communes 12        TOTAL 60,62 23 878 
 

Nom 
Popula

tion 

Superfi

cie km² 
Densité 

Amayé-sur-Orne 993 5,29 188 

Avenay 553 5,62 98 

Baron-sur-Odon 917 6,43 143 

Bougy 399 3,03 132 

Esquay-Notre-Dame 1438 3,02 476 

Évrecy  2016 8,31 243 

Feuguerolles-Bully 1427 8,18 174 

Fontaine-Étoupefour 2297 5,08 452 

Fontenay-le-Marmion 1915 10,16 188 

Gavrus 555 2,71 205 

Grainville-sur-Odon 1027 5,26 195 

La Caine 151 2,41 63 

Laize-Clinchamps 1975 8,13 243 

Maizet 351 5,72 61 

Maltot 1056 4,24 249 

May-sur-Orne 1955 3,49 560 

Mondrainville 502 3,17 158 

Montigny 96 3,91 25 

Préaux-Bocage 119 4,32 28 

Sainte-Honorine-du-Fay 1344 7,56 178 

Saint-Martin-de-

Fontenay 

2603 10,72 243 

Vacognes-Neuilly 617 7,9 78 

Vieux 701 5,5 127 

Communes:  23     Total: 25007 130,16  
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Communauté de Communes de Cingal – Suisse Normande 

 

Nom Population Supercie 

Km² 

Densité 

Acqueville 190 6,65 29 

Angoville 28 3,72 8 

Barbery 820 8,6 95 

Boulon 653 14,96 44 

Bretteville-le-Rabet 305 4,53 67 

Bretteville-sur-Laize 1844 9,68 190 

Cauvicourt 498 9,62 52 

Cauville 161 5,76 28 

Cesny-Bois-Halbout 600 6,66 90 

Cintheaux 192 7,58 25 

Clécy 1259 24,63 51 

Combray 150 4,51 33 

Cossesseville 96 4,74 20 

Croisilles 644 10,23 63 

Culey-le-Patry 354 7,81 45 

Donnay 268 11,19 24 

Espins 237 4,58 52 

Esson 511 8,86 58 

Estrées-la-Campagne 245 7,45 33 

Fresney-le-Puceux 816 9,65 85 

Fresney-le-Vieux 271 2,48 109 

Goupillières 178 2,27 78 

Gouvix 827 5,18 160 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Grainville-Langannerie 719 5,32 135 

Grimbosq 291 8,63 34 

La Pommeraye 60 2,8 21 

Le Bô 112 3,9 29 

Le Bû-sur-Rouvres 103 2,83 36 

Le Hom (Siège) 3695 46,93 79 

Le Vey 115 3,53 33 

Les Moutiers-en-Cinglais 514 6,75 76 

Martainville 120 5,84 21 

Meslay 284 5,69 50 

Moulines 298 9,38 32 

Mutrécy 359 6,71 54 

Ouffières 190 4,21 45 

Placy 160 5,46 29 

Saint-Germain-le-Vasson 946 9,41 101 

Saint-Lambert 278 7,45 37 

Saint-Laurent-de-Condel 492 12,31 40 

Saint-Omer 180 8,07 22 

Saint-Rémy 1008 7,52 134 

Saint-Sylvain 1439 13,48 107 

Soignolles 122 5,77 21 

Tournebu 350 11,4 31 

Trois-Monts 427 7,04 61 

Urville 605 6,02 109 

Communes : 47  TOTAL 24014 387,79  
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Communauté de Communes de Val ès Dunes 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Nom Population 
Superficie 

km² 
Densité 

Argences 3687 9,76 378 

Banneville-la-Campagne 167 6,44 26 

Bellengreville 1511 10,15 149 

Cagny 1830 8,46 216 

Canteloup 183 2,32 79 

Cesny-aux-Vignes 434 4,1 106 

Cléville 372 8,53 44 

Condé-sur-Ifs 463 11,34 41 

Émiéville 588 3,92 150 

Frénouville 1964 6,45 304 

Janville 363 4,44 82 

Moult-Chicheboville 2966 17,8 167 

Ouézy 233 4,64 50 

Saint-Ouen-du-Mesnil-Oger 211 5,89 36 

Saint-Pair 220 3,28 67 

Saint-Pierre-du-Jonquet 232 8,17 28 

Valambray 1767 41,16 43 

Vimont 710 8,96 79 

Communes 18                    Total 17901 165,81  
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 HISTORIQUE DU PROJET 

- 1 juillet 1994 : approbation du Schéma Directeur de l’Agglomération Caennaise (SDAC) 

- 1 juillet 2004 : lancement d’une procédure d’élaboration du SCoT 

- 23 juin 2004 l : le SDAC prend le nom de Syndicat Mixte Caen – Métropole 

- 1 juillet 2004 : procédure d’élaboration du SCoT 

- 20 décembre 2011 : délibération approuvant le SCoT, devenant opposable le 14/02/12 

- 5 juillet 2013 : prescription d’une modification simplifiée 

- 6 février 2014 : délibération approuvant la révision simplifiée 

- 17 août 2016 : arrêté d’enquête publique du 19/9/16 au 21/10/16 sur le projet de 

modification n° 1 du SCoT 

- 16 décembre 2016 : approbation de la modification n° 1 du SCoT 

1.3 OBJET 

La procédure de révision du SCoT a été prescrite par délibération n° DCS 36-2013 du 5 

juillet 2013, (annexe1) par le comité syndical de Caen Métropole, qui définissait également les 

objectifs poursuivis et les modalités de la concertation. 

Dans un contexte territorial en évolution, la collectivité a fait le choix d’attendre la 

stabilisation de son périmètre avant de s’engager activement dans la révision de son schéma. 

Les changements se sont portés par l’intégration de l’ex-CdC de la Suisse Normande, des 

quatre communes de Condé sur Ifs, Courseulles sur Mer, Reviers, Thaon et la sortie de l’ex-

CdC Cabalor du périmètre du SCoT intervenue le 1er janvier 2017. 

L’objet de la présente enquête publique est de porter le projet du SCoT de Caen – 

Métropole à la connaissance du public et de recueillir ses observations et propositions qui 

seront susceptibles d’être prises en compte par l'autorité décisionnaire. 

A l’issue de cette procédure, le projet de SCoT pourra éventuellement être modifié suite aux 

observations du public et du rapport de la commission d’enquête. 

1.4 CADRE JURIDIQUE 

L’enquête s’est déroulée conformément aux textes réglementaires suivants : 

Code de l’environnement 

 Articles L123-1 à L123-19 Champ application – objet de l’enquête publique 

(législation) 

 Articles R123-1 à R123-27 Champ application – objet enquête publique 

(réglementation)  

Code l’urbanisme 

 Articles L103-1 à L103-6 Participation du public – Concertation 

 Articles L141-1 à L143-22 et R 141-1 à R 143-15 - Contenu du SCoT 

 Articles L131- L131-2 :  Documents avec lesquels le SCoT doit être compatible : 

- La Direction Territoriale d’Aménagement de l’estuaire de la Seine 



 

 

Rapport Enquête n° E19000025/14 -  Révision n°1 -  SCoT Caen - Métropole -  07 juin 2019 au 26 juillet 2019 - Page 13/119 

- Les dispositions relatives à la loi littoral et leurs modalités d’application dans la 

DTA estuaire de la Seine ; 

- Le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) ; 

- Les Schémas d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) ; 

- Le Plan de Gestion du Risque d’Inondation (PGRI) ; 

- Le Plan d’Exposition au Bruit des aéronefs de l’aérodrome Caen-Carpiquet 

(PEB) ; 

- Le Schéma Régional d’Aménagement, de Développement Durable et d’Egalité 

des Territoires (SRADETT). 

Doit prendre en compte : 

 Le Schéma Régional de Cohérence Ecologique (SRCE) de Basse Normandie ; 

 Le Schéma Régional de Développement de l’Aquaculture Marine (SDRAM) ; 

 Le Schéma Départemental des Carrières du Calvados (SDC) ; 

 Le Schéma Départemental d’Accès à la Ressource Forestière du Calvados 

(SDARF) ; 

1.5 NATURE ET CARACTERISTIQUE DU PROJET  

Après huit années de mise en œuvre, le SCoT de Caen – Métropole a fait l’objet d’une 

évaluation à la suite de laquelle le comité syndical a décidé d’engager sa révision, pour prendre 

en compte la loi « Grenelle ». 

Objectifs du projet (délibérations du 5 juillet 2013 et 6 mars 2019) 

 Prendre en compte les dispositions des lois Grenelle, ainsi que ses divers schémas et 

les autres documents, issus de texte législatifs ou réglementaires de rang supérieur 

avec lesquels le SCoT devra être mis en compatibilité. 

 Définir des objectifs de préservation et de remise en bon état des continuités 

écologiques et décliner leurs modalités dans le Document d'Orientations et 

d'Objectifs (DOO), notamment en prenant en compte le Schéma Régional de 

Cohérence Ecologique de Basse-Normandie (SRCE). 

 Mettre en compatibilité le SCoT avec les SAGE Orne Aval Seulles et Orne 

Moyenne, approuvés début 2013 par arrêtés préfectoraux. 

 Préciser les orientations relatives aux secteurs de projet d'envergure métropolitaine 

au regard de leurs enjeux et situations stratégiques pour le développement du 

territoire. 

 Prendre en compte l'évolution législative, et notamment la loi pour l'accès au 

logement et un urbanisme rénové (ALUR), la loi relative à la transition énergétique 

polir la croissance verte (LTECV) et la loi portant nouvelle organisation territoriale 

de la République (NOTRe). 
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 Etendre les orientations du SCoT au nouveau périmètre (accueil de l'ex-CDC Suisse 

Normande, des quatre communes de Condé-sur- Ifs, Courseulles-sur-Mer, Reviers, 

Thaon et le départ de l'ex-CDC Cabalor). Le SCoT veillera notamment à prendre en 

compte la diversité littorale, périurbaine et rurale des territoires nouvellement 

intégrés, tout en renforçant leur développement cohérent au sein du bassin de vie 

caennais. 

 Continuer de conforter le centre urbain métropolitain de Caen dans ses fonctions 

métropolitaines et dans son rayonnement au service de son bassin de vie et de l'ouest 

de la Normandie. 

 Décliner le développement de l'habitat et des activités selon une armature 

multipolaire fonctionnant en lien et en complément du centre urbain métropolitain et 

de sa couronne urbaine. 

 Renforcer certaines thématiques qui sont aujourd'hui plus prégnantes : la Trame 

verte et bleue, la transition énergétique, les nouvelles formes de mobilité et la 

numérisation des services urbains sur le territoire au regard de ses spécificités, entre 

littoral, openfield, bocage et milieux urbains. 

 Tenir compte de l'évolution du contexte économique et travailler sur la stratégie de 

développement économique, en lien avec les EPCl et la Région afin de conforter le 

bassin de vie caennais comme pôle principal d'innovation et de croissance de l'ouest 

de la Normandie. 

 Prendre en considération les enjeux partagés avec les territoires limitrophes, 

notamment au regard de la trame verte et bleue et des enjeux littoraux. 

 Selon le degré d'avancement du Schéma Régional d'Aménagement, de 

Développement Durable et d'Egalité des Territoires (SRADDET), mettre en 

compatibilité, ou préparer la mise en compatibilité, du SCoT de Caen-Métropole. 

 Mettre en compatibilité le SCoT avec le Schéma Directeur d'Aménagement et de 

Gestion des Eaux, (SDAGE) Seine-Normandie, adopté le 5 Novembre 2015 et avec 

le Plan de Gestion des Risques d'Inondation (PGRI) arrêté le 7 Décembre 2015.  

1.6 COMPOSITION DU DOSSIER  

Le dossier a été élaboré par AUCAME Caen Normandie. Il a été mis à la disposition du 

public durant toute la période d'enquête soit via le dossier papier déposé aux sièges de la 

Communauté Urbaine de Caen la Mer, des  Communautés de Communes de Cœur de Nacre, 

Val ès Dunes, Vallées de l’Orne et de l’Odon – Cingal – Suisse Normande, soit sous sa forme 

dématérialisée consultable et téléchargeable sur le site  

dédié  https://www.registredemat.fr/revision-SCoT-caen-metropole et sur le site internet de 

Caen Normandie Métropole : http://www.caen-metropole.fr/,  Il était ainsi constitué : 

I. Délibération du 5 juillet 2013 indiquant la prescription de la révision du SCoT 

II. Délibération du 06 mars 2019 concernant le bilan de la concertation et arrêt du 

projet 

III. Arrêté du 15 mai 2019 prescrivant l’enquête publique de révision n° 1 du SCoT 

IV. Résumé non technique 

V. Rapport de présentation diagnostic 

https://www.registredemat.fr/revision-scot-caen-metropole
http://www.caen-metropole.fr/,
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VI. Rapport de présentation établi en vertu de l’art.L141-3 du code de l’urbanisme 

VII. Projet d’aménagement et de développement durable (PADD) 

VIII. Rapport de présentation environnement 

IX. Rapport évaluation environnementale 

X. Document d’orientation et d’objectifs 

XI. Document d’aménagement artisanal et commercial 

XII. Bilan de concertation 

XIII. Recueil des avis des personnes publiques associées et MRAe 

XIV. Recueil des pièces administratives 

Avis de la commission d’enquête sur le contenu du dossier : Le contenu du dossier d’enquête 

publique mis à la disposition du public est complet et conforme à la réglementation en vigueur. Il a 

permis à chaque visiteur dans les lieux précités ou sur les sites internet dédiés, d’appréhender au mieux 

le projet. 

  Rapport de présentation - Le diagnostic  

L’article L141-3 du code de l’urbanisme prescrit la réalisation d’un diagnostic à l’appui des 

orientations retenues pour l’élaboration du SCoT. Celui-ci s’articule autour de la description 

des atouts et des dynamiques recensés sur l’ensemble du territoire concerné. 

1.6.1.1 Les atouts de Caen-Métropole 

Cette partie du diagnostic mêle les éléments relevant des données naturelles à ceux issus de 

l’activité humaine. 

- Une interface géographique : la région caennaise connaît une situation particulière à 

l’articulation de l’arc atlantique et de la Grande-Bretagne. Comme le souligne le rapport de 

présentation, elle « s’affirme non seulement comme un espace charnière sur la façade 

atlantique, mais aussi partie prenante du grand corridor nord/sud, entre l’Espagne et le 

Royaume-Uni ou les pays du Benelux, permettant de contourner l’Ile-de-France ». 

- L’attrait du littoral : la Côte de Nacre, qui constitue la façade maritime du territoire, 

combine une vocation de tourisme balnéaire déjà ancienne, une dimension plus récente autour 

du tourisme mémoriel en lien avec le Débarquement de juin 1944 et une intense activité 

portuaire (transit fret et passagers, pêche, plaisance). Elle présente également un « réservoir de 

biodiversité » remarquable : on y recense, par exemple, 160 espèces d’oiseaux et 280 espèces 

de plantes. 

- De fortes identités paysagères : certes largement façonnés par l’activité humaine, en 

grande partie agricole, le territoire n’en présente pas moins des paysages d’une grande 

diversité et aux caractéristiques singulières marquées : outre le littoral mentionné ci-dessus, il 

en est ainsi, notamment, de la Suisse normande, de la vallée de l’Orne, de la plaine de Caen ou 

encore des confins du pays d’Auge. Chacune de ces entités est porteuse d’une richesse 

environnementale précieuse. 
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- Une armature urbaine et villageoise ancrée dans l’Histoire : la dimension patrimoniale de 

cet aspect marque par sa variété. Il comprend, en effet, des traces de bâtis touchant à la fois au 

domaine religieux, à l’industrie ou aux implantations à vocation militaire.  

1.6.1.2 Les dynamiques du territoire  

Le SCoT, par nature, entend définir les évolutions souhaitables concernant l’ensemble de 

l’armature humaine, économique, sociale et environnementale de Caen-Métropole. Il est donc 

apparu indispensable de repérer les tendances à l’œuvre pour déterminer ensuite celles qu’il 

convient de prolonger et celles qu’il est, au contraire, souhaitable d’infléchir, voire de corriger. 

- Une logique de métropolisation : celle-ci renvoie bien entendu aux évolutions constatées à 

Caen et dans son agglomération. Ainsi, 50% des nouveaux arrivants sur le territoire de Caen-

Métropole s’installent-ils à Caen. Cette attractivité est liée à la concentration des offres de 

formations et d’emplois dans la ville et dans sa proximité immédiate. Elle se trouve renforcée 

par l’importance des équipements disponibles (santé, loisirs, sports, tourisme, culture, 

institutions judiciaires…). Elle ne peut que s’’accroître encore du fait des grands projets 

d’aménagement en cours ou programmés. 

- Une démographie contrastée : s’infléchissant à partir des années 1990, la croissance 

démographique du secteur couvert par le SCoT demeure toutefois supérieure à celle du 

Calvados. Elle est aussi marquée par un vieillissement relativement rapide (augmentation de 

53% des plus de 60 ans en 16 ans, de 1999 à 2015) et une diminution de la taille des ménages. 

- Une économie en essor qui se diversifie : les séquelles de la crise de 2008 s’estompant, la 

dynamique d’emploi semble repartir à la hausse. Outre l’agriculture et l’agro-alimentaire, les 

secteurs de l’automobile, des composants électroniques, des produits pharmaceutiques, de la 

logistique sont bien représentés. En nombre d’emplois, commerce, tourisme et, d’une manière 

générale, les services, marquent principalement le territoire. Il est enfin à noter un ancrage 

significatif dans les activités de recherche et développement représentant un réel levier pour 

l’avenir. 

1.6.1.3 Les points de vigilance 

- La consommation d’espaces naturels : la métropolisation décrite ci-dessus comporte 

plusieurs corollaires sur lesquels doit se porter l’attention. Parmi ceux-ci la périurbanisation 

qui, elle-même engendre avec ses conséquences : disparition d’espaces naturels, tendance à 

privilégier les transports automobiles individuels, détérioration des paysages. S’agissant du 

premier point, si la tendance récente est au ralentissement, le phénomène demeure 

préoccupant. 

- Des infrastructures de transport perfectibles : l’étoile autoroutière caennaise permet des 

liaisons rapides dans toutes les directions. Les phénomènes de saturation du trafic, ponctuels 

mais chroniques, nécessitent néanmoins une réelle vigilance. Elle conduit en outre à 

s’intéresser à plusieurs axes de progression potentiels : la desserte ferroviaire (remèdes à la 

dégradation du service des Intercités, conséquences à tirer de l’usage grandissant du train dans 

l’aire métropolitaine), renforcement de la desserte en transports collectifs de certains pôles, 

développement des réseaux de circulations douces. 

- La mise sous tension des atouts environnementaux : on retrouve ici une autre conséquence 

des phénomènes d’urbanisation et de leurs divers effets induits. La ressource en eau se trouve 

particulièrement soumise à des usages pouvant nuire à sa pérennité et à sa qualité. Il existe sur 

ce point un risque à la fois pour l’attractivité globale du territoire comme pour certaines 
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activités spécifiques comme la pêche ou le tourisme. Par ailleurs, une attention est à porter sur 

la qualité des sols menacée par l’érosion et par l’activité humaine. Enfin, l’atout que représente 

la biodiversité telle qu’évoquée ci-dessus doit être protégé contre les nombreuses menaces 

auxquelles il est exposé. 

- La dimension énergétique : il n’est pas étonnant, compte tenu de son poids démographique 

et économique, que le territoire du SCoT représente 50,6% de la consommation énergétique du 

Calvados. En revanche, deux points doivent sans doute faire l’objet d’une réflexion dans le 

cadre de la prospective en cours : d’une part le fait que la production moyenne d’énergie 

renouvelable de Caen-Métropole soit nettement inférieure à celles constatées au niveau 

départemental comme au niveau régional, d’autre part la dépendance à des sources d’énergie 

importées qui se révèle particulièrement onéreuse. 

 Rapport de Présentation – les Orientations 

Conformément aux dispositions du code de l’urbanisme déjà citées, ce second volet du 

rapport de présentation a pour principal objectif d’expliciter les choix retenus pour établir le 

PADD et le DOO en regard des enjeux identifiés dans le diagnostic. Il doit également préciser 

l'articulation du schéma avec les autres documents d'urbanisme et les plans ou programmes en 

vigueur. Au-delà de ces obligations légales, il faut noter que ce document intègre des éléments 

utiles à la bonne compréhension de la démarche concernant le territoire du SCoT Caen-

Métropole ainsi qu’un historique des évolutions antérieures et une description de la procédure 

de révision.  

1.6.2.1 Les hypothèses démographiques 

Trois scénarios prospectifs ont été étudiés dans la phase de préparation du projet. Ils se 

fondent sur des hypothèses en matière de croissance économique pour en déduire l’évolution 

probable et/ou souhaitable des indicateurs fondamentaux que sont la population et les besoins 

en emploi et logements. In fine, a été retenue, pour le territoire concerné, la probabilité d’une 

croissance forte soutenue par une stratégie de développement qualifiée « d’offensive ». Les 

principales données en découlant sont résumées dans le tableau ci-dessous : 

 

 

S’appuyant sur cette prospective, le SCoT se projette à l’horizon 2040 correspondant à une 

population estimée alors à 400 000 habitants (+13%). Un focus particulier est par ailleurs placé 

sur les communes relevant de la Loi littoral. Pour ces dernières, tout en affirmant la volonté de 

respecter les contraintes législatives, la projection retient une croissance de la population de 

19%. 
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1.6.2.2 La stratégie retenue 

a) En matière de développement économique 

Cet axe est qualifié de « première priorité du SCoT ». L’hypothèse entérinée en matière de 

population évoquée ci-dessus suppose la création de 2 250 emplois par an, perspective 

reconnue comme « ambitieuse » dans le document. Pour l’atteindre, il est d’abord proposé de 

s’appuyer sur les atouts reconnus au territoire et abordés précédemment dans la partie 

consacrée au diagnostic. Au-delà, des priorités sont dégagées pour la période de mise en œuvre 

du SCoT : 

Etablir une stratégie de territoire des intelligences 

Cette dimension repose sur la mobilisation de toutes les ressources liées aux technologies 

contemporaines en matière d’information et de communication au sens large du terme. Elle 

renvoie à la notion de « Smart city » élaborée dans le monde anglo-saxon. Affirmée comme 

cohérente avec le respect des préceptes du développement durable, elle s’appliquerait à tous les 

domaines de l’activité humaine. A titre d’exemple on peut citer : 

- La mise en place de systèmes de transports optimisés et décarbonnés ; 

- Le développement des énergies alternatives ; 

- La modification des pratiques agricoles et le développement des circuits courts 

alimentaires ; 

- La réalisation de bâtiment « intelligents » à basse consommation énergétique ; 

- L’attention portée aux systèmes d’information participatifs favorisant le partage des 

connaissances. 

Renforcer l’attractivité des territoires d’excellence 

L’idée est ici de renforcer les territoires de projet déjà identifiés : 

- Le Plateau Nord de Caen (pôle de recherche fondamentale, CHU, écoles d’ingénieurs) qui 

fait l’objet d’un grand projet d’aménagement destiné à en corriger les dysfonctionnements et 

valoriser l’image ; 

- Les bords de l’Orne qui mêlent des équipements culturels, scientifiques et techniques 

caractérisés par une forte densité d’innovation ; 

- Le plateau de Colombelles plutôt dédié aux technologies de l’information et de la 

communication. 

Privilégier les espaces urbains centraux pour les activités commerciales, artisanales et de 

service 

Cette orientation revient à s’appuyer prioritairement sur les pôles existants que sont le 

centre-ville de Caen et la zone de Mondeville. Elle suppose que ces deux secteurs connaissent 

des actions de modernisation et de reconfiguration tant sur le plan qualitatif que quantitatif.  

Pour autant, la volonté est également affirmée de veiller à la dynamique des autres centre-

ville et centre-bourg du territoire de Caen-Métropole. 

Globalement, cette stratégie vise à favoriser des aménagements commerciaux économes en 

consommation d’espaces et respectueux de l’environnement. Il est notamment considéré 



 

 

Rapport Enquête n° E19000025/14 -  Révision n°1 -  SCoT Caen - Métropole -  07 juin 2019 au 26 juillet 2019 - Page 19/119 

comme un enjeu majeur de limiter les déplacements pour encourager une certaine sobriété 

énergétique. 

Promouvoir la filière logistique en lien avec le port de Caen-Ouistreham 

Le projet de SCoT entend s’appuyer sur les infrastructures existantes s’étendant de 

Ouistreham (embouchure de l’Orne) à la ville de Caen. Le réaménagement prévu de l’avant-

port est cité comme s’inscrivant pleinement dans les objectifs stratégiques énoncés. A cet 

égard la base de maintenance du futur parc éolien prévu au large de Courseulles constitue un 

élément important. De même est-il jugé primordial d’intensifier l’usage des voies maritimes et 

fluviales de préférence au transport routier de marchandises. 

Fédérer les initiatives en matière touristique 

Le rapport de présentation, à partit d’un certain nombre d’études réalisées en 2016 et 2017, 

énonce le principe d’une nécessaire synergie à créer dans le domaine touristique. Plus 

précisément, l’idée serait de créer un nouveau « produit touristique » conduisant à établir un 

lien fort entre trois composantes du territoire bénéficiant d’une réelle attractivité pour le 

tourisme : le littoral, la ville de Caen, les espaces autour de la Vallée de l’Orne. 

b) En matière de consommation d’espace et de sobriété énergétique 

L’intention déclarée est de poursuivre le développement polarisé initié en 2011. La carte ci-

dessous présente les éléments essentiels de ce principe : 

 

 

Cette orientation entend minimiser l’impact environnemental du développement du 

territoire, notamment en s’efforçant de réduire les déplacements à forts impacts énergétiques. 

Elle s’accompagne également, dimension majeure de la stratégie ici exposée, de l’affichage 

d’un objectif de limitation de la consommation d’espaces naturels et agricoles. Il s’agit de 
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contenir cet indicateur à hauteur de 110 ha en moyenne annuelle jusqu’en 2040, soit une 

consommation globale de 2200 ha. Ces chiffres sont comparés à ceux de la décennie 2005-

2015, soit 169 ha en moyenne annuelle, avec un infléchissement sensible à partir de 2012. Le 

tableau ci-dessous présente la répartition des consommations d’espace par nature d’utilisation : 

 

c) En matière de préservation de l’environnement 

Cette préoccupation est placée sous le signe de la continuité avec le souci d’éco-

responsabilité affirmé en 2011. Elle se décline autour de plusieurs thématiques : 

Mieux prendre en compte la multifonctionnalité des sols : chaque changement d’usage d’un 

sol doit désormais s’accompagner d’une réflexion sur les « services » rendus par les surfaces 

concernées : support de biodiversité, puits à carbone, protection de la ressource en eau, lutte 

contre les inondations… Cette approche entend compléter la seule analyse quantitative exposée 

au point précédent ; 

Protéger les zones humides : la volonté est ici d’intégrer les notions d’anticipation, 

atténuation et restauration des espaces naturels à l’ensemble des projets soumis à évaluation 

environnementale avec la Trame Verte et Bleue comme outil principal de référence et d’action. 

Ce dernier est plus généralement conçu comme garant de la préservation de la biodiversité. 

Préserver la ressource en eau : outre le fait que la qualité des masses d’eau sur le territoire 

n’a pas montré d’amélioration significative dans la période récente, certains bassins 

hydrologiques se trouvent en forte tension quantitative. La ressource doit donc être préservée 

ce qui impose de vérifier la bonne adéquation entre cet objectif et le développement global. 

Promouvoir une agriculture raisonnée : cet axe est présenté comme en forte cohérence avec 

les orientations environnementalistes qui viennent d’être évoquées. Il préconise notamment de 

mieux répondre aux attentes des populations à l’égard de productions alimentaires alliant 

qualité et proximité. 

d) En matière d’équilibre social de l’habitat 

Le constat est fait d’un marché immobilier dynamique mais dont l’économie (prix de la 

construction neuve) conduit une partie de la population à s’éloigner des centres urbains tandis 

que le parc social se concentre fortement sur quelques quartiers ou communes. Deux axes du 

SCoT entendent remédier à ces difficultés : 
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Créer une offre de logements neufs suffisante et diversifiée : ceci vaut pour les catégories 

(logement locatif, en accession, privé…) comme pour les types d’habitat (collectif, 

individuel…). 

Favoriser la rénovation du parc existant : les aspects énergétiques occupent ici une place 

prépondérante, mais le SCoT préconise également des initiatives concernant les commerces et 

les équipements de proximité avec la recherche de mixités fonctionnelles. 

e) En matière de transports 

La réflexion sur ce thème s’articule autour de deux grandes priorités : 

Encourager les « nouvelles mobilités » : l’objectif est de développer les mobilités durables 

(co-voiturage, électro-mobilité, transports collectifs, circulations douces) et l’intermodalité. Le 

développement polarisé évoqué ci-dessus est présenté comme un atout majeur pour permettre 

une mise en œuvre effective de cette stratégie. 

Insérer Caen-Métropole dans les grands réseaux de transports nationaux et européens : 

tous les types d’infrastructure sont concernés par cette volonté à laquelle est intégrée la 

finalisation de l’équipement du territoire en Très Haut Débit. Elle se veut également 

compatible avec des synergies à renforcer avec des zones limitrophes. 

Le rapport de présentation consacre de longs développements à la démonstration de la 

compatibilité du SCoT avec ces différents documents. 

 Le projet d’aménagement et de développement durable 

Le territoire du SCoT Caen-Métropole constitue un pôle économique et un bassin de vie 

complet et cohérent. Il s’est structuré progressivement et possède de profondes racines 

historiques fondées sur des identités fortes et des solidarités ville – campagne et terre – mer. 

Le territoire de 1.111 km² pour 355.000 h et 160.000 emplois répartis sur 150 communes et 

5 intercommunalités. 

L’ambition métropolitaine portée dans le SCoT Caen-Métropole se conjugue avec la 

volonté réaffirmée d’inscrire le développement du territoire dans la double logique d’équilibre 

et de durabilité. Il répond aux enjeux d’utilisation raisonnée du foncier, de protection de la 

biodiversité et de maîtrise des consommations d’énergies.  

Le SCoT de Caen-Métropole a trois ambitions : 

 Développer les potentialités 

 Préserver le bien commun 

 Aménager le cadre de vie. 

La première ambition vise à renforcer la place de Caen-Métropole dans l’armature 

régionale, nationale et européenne en s’appuyant sur les points forts de Caen-Métropole  avec 

Caen, capitale en Normandie, notamment dans la recherche, l’enseignement, le numérique, le 

tourisme et les services, sans oublier l’industrie et l’agriculture. Il s’agit enfin d’améliorer 

l’accessibilité externe, par des liaisons efficaces par voies routières, ferroviaires, aériennes, 

maritimes et numériques. La réduction et la sécurisation des temps d’accès aux autres 

territoires contribueront à cet objectif.  

La deuxième ambition vient souligner la valeur de l’eau, de l’air, du sol, de la biodiversité 

et des paysages comme biens communs à préserver. A ce titre, le territoire s’est doté des outils 
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nécessaires à la définition précise de sa « Trame Verte et Bleue » (TVB). Ainsi, depuis le 

SCoT de 2011, ce volet a été fortement enrichi et a gagné en précision, dans l’objectif de 

préserver tant les réservoirs de biodiversité que les continuités écologiques indispensables à 

leur bon fonctionnement. 

La troisième ambition s’inscrit dans la dynamique d’urbanisation nouvelle impulsée par le 

SCoT de 2011. La réponse aux besoins de logements devient progressivement plus durable, 

plus qualitative et plus équilibrée. 

1.6.3.1 Développer les potentialités 

La finalité première du SCoT Caen-Métropole est de permettre le développement des 

activités humaines sur le territoire afin d’apporter la prospérité aux habitants en fédérant les 

atouts dont dispose le territoire et en initiant un nouveau modèle de développement. 

• Favoriser la création de richesses et d’emplois en : 

 Soutenant une croissance démographique pérenne. Sa population s’est accrue de 33 % 

en l’espace de 40 ans, mais à un rythme qui tend à s’atténuer en raison du 

vieillissement de la population. Le SCoT mise sur une reprise durable liée à la stratégie 

économique mise en œuvre, avec une croissance visée de l’ordre de 2 250 emplois 

supplémentaires par an qui est proche du rythme observé avant la crise de 2008. 

 Favorisant l’innovation en développant les synergies entre recherche et développement 

économique. Les trois sites principaux de recherche et innovation sont : le plateau 

Nord, les bords de l’Orne (campus d’innovation émergent en cœur de ville), et le 

plateau de Colombelles. 

 Offrant aux entreprises l’espace adapté au développement de leurs activités, grâce à une 

offre foncière dans les ZAE. 

 Augmentant le rôle économique du port de Caen-Ouistreham malgré les incertitudes du 

Brexit. 

 Redynamisant économiquement les espaces urbains centraux en favorisant 

l’implantation de commerces et la construction de nouveaux logements dans les centres 

urbains  

 Etablissant un juste équilibre entre commerce de centralité et commerce périphérique 

 Développant l’économie sociale et solidaire et en favorisant l’inclusion sociale des 

habitants les plus fragiles. 

 Accompagnant l’évolution de l’agriculture en renforçant l’émergence des productions 

et des circuits de consommation locaux par la mise en œuvre du programme alimentaire 

territorial (PAT). 

• Etablir une stratégie de « territoire des intelligences » 

Cette stratégie est fondée sur la transformation les transitions en cours en outils de 

développement économique. Elle pourra être mise en œuvre dans le cadre du concept de « 

territoire des intelligences » ou « smart city » qui se définit par trois axes complémentaires : le 

transport et la mobilité, l’environnement durable et enfin l’urbanisation et l’habitat. Cette 

stratégie nécessite la mise en œuvre des développements ci-dessous : 
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 Dans le numérique, il convient d’imaginer des applications et des lieux de travail 

nouveaux à construire, Poursuivre le développement et la mise en réseau des tiers-lieux 

et espaces de co-working. 

 Adapter et développer les services aux habitants en particulier dans le domaine de la 

santé et diversifiant l’offre de logement. 

 Dans la mobilité en structurant les nouvelles offres de mobilité 

 Dans le domaine de la logistique, le développement du transport maritime conteneurisé 

à partir du port Havre a augmenté de 75% entre 2006 et 2017 en raison de la 

mondialisation et des évolutions dans le comportement des consommateurs. Cette 

croissance nécessite une remise en cause de la logistique. 

 Dans le domaine de l’énergie, il convient d’organiser des filières locales afin 

d’économiser l’énergie (par la réhabilitation des logements), de la récupérer en utilisant 

les ressources naturelles disponibles et en assurant une production par les énergies 

renouvelables  

• Confirmer la notoriété et l’attractivité de Caen-Métropole 

Caen dispose de nombreux atouts, notamment ses équipements et établissements de 

formation, de recherche et de développement (CHU, GANIL, projet ARCHADE, Université de 

Caen Normandie, écoles supérieures, etc.). Le territoire doit donc, en s’appuyant sur ses 

ressources et ses atouts propres, renforcer son attractivité pour atteindre une masse critique 

économique et démographique suffisante pour garantir sa visibilité et donc la pérennité de la 

reprise économique aujourd’hui avérée. Il convient donc de : 

 Faire connaître et reconnaître les fonctions métropolitaines de Caen 

 Faciliter l’accessibilité au territoire en veillant à la mise en œuvre du projet ferroviaire 

de Ligne Nouvelle Paris Normandie (LNPN) et anticiper sur ses effets urbains, 

améliorant l’accueil du million de passagers qui utilisent annuellement le terminal 

ferry d’Ouistreham, Accompagnant la croissance du trafic de l’aéroport de Caen-

Carpiquet et en Conforter le réseau routier structurant. 

 Conforter une offre culturelle attractive en favorisant le développement de la culture 

partout et pour tous en encourageant les hybridations entre lieux culturels et lieux de 

travail et en développant la culture dans l’espace public : œuvres d’arts, spectacle 

vivant de rue, … 

 Rendre Caen-Métropole visible et lisible en élargissant La démarche de marketing 

territorial engagée par la Communauté urbaine Caen la mer à l’ensemble du SCoT. 

 Miser sur le tourisme, car La Normandie est une destination touristique reconnue, avec 

48,5 millions de nuitées par an et 5,7% du PIB normand. En son sein, le territoire du 

SCoT Caen-Métropole dispose de nombreux atouts à valoriser pour développer encore 

son attractivité touristique. Les principaux atouts touristiques sont le littoral balnéaire 

et mémoriel, l’histoire et le patrimoine de la ville de Caen et la spécificité des paysages 

de la Suisse Normande, nouvelle venue dans le SCoT de Caen-Métropole. 

Caen Capitale en Normandie. 

 Caen a une vocation de moteur pour l’ouest de la Normandie. C’est Une localisation 

stratégique à l’interface de l’arc atlantique et du Bassin parisien. C’est aussi Un 
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territoire intégré à la dynamique de la « Vallée de la Seine » et Le moteur de la 

Normandie de l’Ouest dans une Région tripolaire 

 Le SCoT Caen-Métropole a une volonté de mise en cohérence des politiques 

d’aménagement en assurant sa compatibilité avec la Directive Territoriale (DTA) de 

l’Estuaire de la Seine, mise en cohérence en continu avec le Schéma Régional 

d’Aménagement, du Développement Durable et de l’Egalité des Territoire 

(SRADDET) de Normandie et une volonté affirmée de coopération avec les SCoT 

voisins. 

1.6.3.2 PRESERVER LE BIEN COMMUN 

Le territoire de Caen-Métropole rassemble autour de l’armature verticale du fleuve de 

l’Orne deux paysages complémentaires en termes d’économie, d’attractivité touristique et de 

biodiversité :  

 Le plateau calcaire au Nord et à l’Est du territoire. Entaillé par des vallées peu profondes, 

ce plateau et ses rares cours d’eau plongent au Nord vers la Manche.  

 Au Sud, l’appellation évocatrice de Suisse normande désigne un relief vigoureux modelé 

par l’érosion du Massif armoricain. Le réseau hydrographique présente un chevelu dense 

caractéristique.  

• Préserver les ressources vitales 

 Economiser l’eau et atteindre un bon état écologique, car l'attractivité et le 

développement du territoire dépendent de la qualité de la ressource en eau. Une des 

ambitions du SCoT dans ce domaine est de limiter la consommation d’eau par la mise 

en œuvre de politiques volontaristes d’économies dans tous les usages, basées 

notamment sur une véritable pédagogie vers le grand public, mais également sur un 

partenariat renforcé avec tous les acteurs concernés. 

 Garantir aux habitants une meilleure qualité de l’air 

 Préserver les fonctions et le potentiel agronomique du territoire et Poursuivre les 

efforts engagés en matière de limitation de la consommation d’espace agricole à des 

fins d’urbanisation, notamment par une recherche permanente de réutilisation du 

foncier en zone déjà urbanisée et par une augmentation des densités du bâti, quelle 

qu’en soit la destination. 

 Préserver La biodiversité Irremplaçable à la vie de l’Homme et à son écosystème. Le 

SCoT porte cinq types d’espaces stratégiques pour le maintien des écosystèmes et donc 

de la biodiversité. Ils constituent des réservoirs de biodiversité, des corridors 

écologiques ou la combinaison des deux, c’est-à-dire des continuités écologiques, 

éléments constitutifs de la Trame Verte et Bleue. Ils sont précisés ci-dessous : 

o Le littoral : un espace sensible et convoité 

o Les forêts : rares donc précieuses 

o Les cours d’eau, les fonds de vallées et les zones humides : principaux 

réservoirs et corridors 

o Les haies et les talus : des continuités fines à préserver 

o La nature en ville 
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• Préserver et valoriser les paysages agricoles et naturels 

 Les paysages de la plaine doivent retrouver leur identité en limitant l’impact de 

l’agriculture intensive et mécanisée. 

 Préserver les paysages caractéristiques du Cingal et de la Suisse Normande  

 Valoriser le potentiel des paysages de la côte. 

• Renforcer la trame verte et bleue 

Depuis 2011, la prise en compte de la biodiversité et le rétablissement des continuités 

écologiques constituent un objectif majeur du SCoT Caen-Métropole. Le territoire s’est depuis 

doté des outils scientifiques et techniques nécessaires à la définition précise de sa « Trame 

Verte et Bleue » (TVB). Celle-ci comprend les réservoirs de biodiversité et les corridors 

écologiques, qui les mettent en connexion les uns avec les autres, définis selon la méthode des 

infrastructures vertes et bleues (IVB). La TVB intègre ainsi désormais les continuités 

écologiques à restaurer pour permettre de reconnecter les différents réservoirs de biodiversité 

(bassins hydrographiques, massifs boisés, marais et littoral). 

• Limiter la vulnérabilité des habitants 

Le territoire de Caen-Métropole présente plusieurs types de risques qu’il convient de 

prendre en considération. Le SCoT Caen-Métropole s’efforce d’en prévenir les causes et d’en 

limiter les effets. Dans les périmètres soumis à aléa, le SCoT s’attache à limiter au maximum 

l’exposition des habitants et évite, dans toute la mesure du possible, d’y accroître la présence 

humaine. Le SCoT applique également avec la plus grande rigueur les dispositions prévues 

dans les plans approuvés de prévention des risques. 

• S’adapter aux effets du changement climatique 

 Le climat est une composante essentielle des écosystèmes et des activités humaines. Le 

climat change, et à ce titre, il fait l’objet de politiques publiques proactives. 

 On peut donc adopter deux attitudes complémentaires pour faire face au changement 

climatique : 

o Engager des politiques visant à réduire les émissions de GES. 

o Mettre en œuvre des politiques et actions visant à adapter le territoire aux effets 

attendus du changement climatique afin d’en atténuer les effets néfastes ou d’en 

exploiter les effets bénéfiques. 

La question de l’adaptation au changement climatique est plus complexe. Toutefois, le 

SCoT attire l’attention des acteurs de l’aménagement et du développement sur les effets 

attendus sur le littoral et sur les milieux urbains et les risques de pénuries d’eau, car : 

o Le stress hydrique est une menace pour la biodiversité et l’agriculture. 

o Dans l’estuaire de l’Orne, l’élévation du niveau marin renforce les risques de 

submersion lors des fortes marées et de recul du trait de côte. 

o  Le changement climatique entraîne deux risques majeurs pour les espaces 

urbains et leur population : les phénomènes de canicules et d’îlots de chaleur 

urbains et les conséquences d’épisodes pluvieux ou neigeux extrêmes. 

• Poursuivre la transition énergétique 

La principale action à conduire pour lutter contre le changement climatique et donc atténuer 

ses effets, consiste à réduire les émissions de GES. Il s’agit de s’engager résolument dans une 
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politique de transition énergétique en remplaçant progressivement les énergies fossiles par des 

énergies renouvelables et en diminuant la consommation d’énergie, par une plus grande 

efficacité dans son utilisation. Pour y parvenir, il convient de : 

 Amplifier les démarches de transition énergétique. 

 Faciliter l’implantation de dispositifs de production d’énergies renouvelables. 

1.6.3.3 AMENAGER LE CADRE DE VIE 

Pour satisfaire les besoins tout en améliorant le cadre de vie, le SCoT souhaite accroître 

l’hospitalité urbaine des secteurs centraux afin de les rendre plus qualitatifs et donc attractifs. Il 

vise donc une politique de localisation et d’offre de logements adaptés aux besoins différenciés 

de la population, à proximité des équipements et des services, dans un cadre de vie urbain et 

architectural soigné. 

1) Polariser le développement urbain 

 Le SCoT de Caen-Métropole réaffirme le principe de polarisation, principe fondé sur 

une armature urbaine hiérarchisée. L’armature urbaine de la région caennaise est 

identifiée et se révèle fortement hiérarchisée et structurée. Elle contribue au bon 

fonctionnement urbain du territoire et donc à la qualité de vie des habitants. Elle 

constitue dès lors l’un des leviers de l’attractivité du territoire. 

Elle bénéficie d’une « couronne urbaine » dans le prolongement du centre urbain. Elle a 

vocation à se renforcer en termes d’habitat, d’emplois, de commerce et d’équipements 

structurants, notamment en renouvellement urbain et en lien avec le centre de 

l’agglomération. A ces éléments s’ajoutent : 

o Les Pôles de proximité de l’agglomération 

o Les « Pôles principaux » concernent des communes ou ensemble de communes 

bien équipées en services, équipements et emplois qui leur permettent de porter 

un rôle polarisant 

o Les « Communes  

o périurbaines, rurales ou côtières » sont porteuses de l’identité agricole et 

naturelle du territoire 

Parmi les communes qui ne sont pas identifiées comme polarité de niveau SCoT, les 

documents d’urbanisme intercommunaux peuvent identifier des centres-bourgs, 

supports d’objectifs communautaires 

 Rapprocher les habitants des équipements et des services. 

 Favoriser la requalification urbaine Par le renouvellement urbain et la valorisation des 

friches et des dents creuses. La localisation des nouveaux espaces urbains et, en 

particulier, de ceux destinés à accueillir des logements neufs doit progressivement se 

recentrer sur l’agglomération caennaise, particulièrement dans la ville-centre et dans 

sa couronne urbaine, à la faveur d’une intensification urbaine au sein des tissus 

existants. 

Dans les Communautés de communes, ces logements neufs doivent être produits 

prioritairement dans les pôles principaux ou relais, avec un effort à réaliser au sein 

du tissu urbain. 

 Poursuivre la limitation de la consommation d’espaces agricoles et naturels en la 

ramenant à un maximum de 110 ha/an. 

 Promouvoir un nouveau modèle de développement urbain par nécessaire conciliation 

entre une certaine densité et un cadre de vie agréable, tout en répondant à l’ensemble 
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des besoins d’habiter, et une desserte par les transports collectifs constitue une ambition 

majeure du SCoT. 

 Développer les « quartiers-gare ». 

2) Organiser les mobilités pour un développement harmonieux et durable du territoire 

Le projet de développement territorial, s’appuyant sur le renforcement de l’armature urbaine 

et la polarisation, favorise l’accessibilité du plus grand nombre aux services du quotidien. A ce 

jour, 90% de la population se trouve à moins de 20 mn en voiture du centre de l’agglomération, 

et 98 % de la population vivant hors de l’agglomération réside à moins de 10 min en voiture 

d’un pôle équipé. 

 En secteur urbain dense, donner la priorité aux modes alternatifs. 

 Sécuriser les temps d’accès multimodaux Des pôles du SCoT vers le centre de 

l’agglomération. 

 Développer les modes actifs Pour les déplacements de proximité en procédant aux 

aménagements publics nécessaires. 

 Renforcer l’attractivité touristique du littoral par une offre de transport complémentaire. 

Produire une offre de logements suffisante et de qualité en construisant et en 

réhabilitant pour satisfaire tous les besoins d’habiter 

La qualité et la diversité de l’offre de logements à un coût adapté contribuent à l’attractivité 

du territoire. Il est donc impératif de répondre quantitativement et qualitativement aux besoins 

des habitants, en développant une offre adaptée permettant à tous les actifs travaillant dans le 

territoire d’y résider. 

Construire 52 000 logements d’ici 2040. Compte tenu de l’ambition de création d’emplois 

et des évolutions sociologiques connues (desserrement des ménages et vieillissement de la 

population), le nombre de logements à construire, pour atteindre l’ambition démographique 

de 393 000 habitants à horizon 2032 et d’environ 400 000 habitant en 2040, s’établit à 

environ 2 600 par an. 

 Assurer une offre diversifiée de logements neufs Pour produire des espaces socialement 

et fonctionnellement mixtes. 

 Engager dans la durée une politique volontariste de réhabilitation et de rénovation, 

notamment thermique, du parc ancien. 

 Poursuivre la rénovation urbaine des quartiers sensibles. 

3) Assurer des espaces agréables et sains 

Promouvoir la qualité tant contemporaine que patrimoniale des espaces urbains et de 

l’architecture. 

Améliorer la qualité urbaine des entrées de ville. 

Prendre en compte les enjeux de santé. 

 Document d’Orientation et d’Objectifs 

Préambule 

Ce « Document d’Orientation et d’Objectifs » (DOO) traduit les orientations 

d’aménagement et les choix et principes présentés dans le Projet d’Aménagement et de 

Développement Durables (PADD), dont il décline et précise les objectifs.  
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Le SCoT Caen-Métropole, dans son « Document d’Orientation et d’Objectifs », tient le plus 

grand compte des préoccupations nationales telles qu’elles ressortent des différentes lois 

concernant les SCoT promulguées depuis la Loi n°2009-967 du 3 août 2009 de programmation 

relative à la mise en œuvre du Grenelle de l’environnement. 

Le présent DOO du SCoT Caen-Métropole s’inscrit dans la poursuite du SCoT Caen-

Métropole approuvé en 2011. Il est organisé de la manière suivante : 

1. Organisation du territoire et grands équilibres spatiaux ; 

2. Les conditions d’un développement équilibré et maîtrisé des fonctions urbaines ; 

3. L’organisation de la gestion des flux ; 

4. Les principes d’un aménagement durable pour produire un cadre de vie qualitatif et 

sain ; 

5. Les grands projets d’équipements et de services ; 

6. Les espaces et sites à protéger. 

I. L’organisation du territoire et les grands équilibres spatiaux 

Le périmètre du SCoT Caen-Métropole a évolué à la faveur du redécoupage des 

intercommunalités en application de la Loi NOTRe du 7 août 2015. En raison de la législation 

en vigueur relative aux évolutions de périmètres des SCoT, celui de Caen-Métropole a vu la 

sortie de son territoire de l’ex Communauté de communes « CA.BA.LOR. », sur la rive droite 

de la Basse Vallée de l’Orne, et l’arrivée de l’ex Communauté de communes de la « Suisse 

Normande » qui a fusionné avec l’ancienne Communauté de communes du « Cingal » pour 

former la Communauté de communes du « Cingal- Suisse Normande ». Réduit au nord-est, le 

territoire du SCoT s’est considérablement agrandi au sud-ouest. Le SCoT est désormais 

nettement structuré par la Vallée de l’Orne qui traverse les différents espaces paysagers et 

fonctionnels qui composent le territoire : la Suisse Normande, la plaine de Caen, 

l’agglomération de Caen, puis la Basse Vallée et enfin l’estuaire au débouché sur la Manche et 

la Côte de Nacre. Le SCoT Caen-Métropole entend résolument s’inscrire dans les grands 

principes d’aménagement du SCoT approuvé en 2011 auquel il se substitue. 

L’organisation du territoire se fonde sur une articulation équilibrée des grandes entités 

spatiales. Il s’agit ainsi de promouvoir un développement urbain raisonné. Le SCoT entend 

également poursuivre l’effort de réduction de la consommation de terres agricoles par le 

développement urbain afin de préserver le potentiel agronomique du territoire et de pérenniser 

l’agriculture qui met en valeur près de 70 % de la surface du SCoT 

 Un développement urbain polarisé fondé sur une armature urbaine hiérarchisée. 

Les collectivités en charge de l’aménagement doivent s’attacher à privilégier le 

développement à l’intérieur des tissus urbains existants et à concevoir des formes 

urbaines adaptées, tant aux aspirations des habitants, qu’aux impératifs du 

développement durable portés par le SCoT. (carte page 19) 

Le SCoT prévoit également de développer la multifonctionnalité des quartiers situés à 

proximité de la gare et des haltes-ferroviaires du territoire afin de favoriser l’usage du 

train. 

Les 169 communes « historiques » du SCoT, c’est-à-dire les communes et les communes 

déléguées des communes nouvelles créées récemment, sont chacune répertoriées selon une 

nomenclature les répartissant en huit classes particulières, au sein d’une typologie exposée 

dans la carte ci-dessus et comprenant les catégories suivantes : 

o Les communes de l’espace rural ou du périurbain Elles comptent toutes moins de 2 

000 habitants. Leur développement sera modéré. 
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o La couronne périurbaine proche comprend 15 communes. Elles auront un 

développement de type résidentiel 

Les 7 communes côtières sont le site privilégié pour le tourisme et l’activité balnéaire 

caractérisées par une forte proportion de résidences secondaires et par l’importance de l’offre 

hôtelière, particulièrement de plein-air. 

o Les trois pôles relais constituent des sites préférentiels pour l’accueil d’activités, 

d’équipements et de services publics. Les liaisons en transports collectifs entre ces 

pôles et l’agglomération seront renforcées. 

o Les 7 pôles principaux sont constitués par des communes urbaines ou binômes de 

communes dont le poids de population, le niveau d’équipement et de service, les 

activités économiques et la facilité potentielle de liaison avec l’agglomération, en 

font des relais essentiels du développement dans les espaces périurbains et ruraux du 

SCoT 

o Les 5 pôles de proximité de l’agglomération peuvent accueillir des activités 

économiques et des équipements Ils ont également vocation à conforter leur 

dynamique de construction. 

o Les 12 communes de la couronne urbaine constituent, avec le centre urbain 

métropolitain, le « noyau dense » de l’agglomération. 

o Les 5 communes du centre urbain métropolitain doivent être le vecteur de l’image 

du territoire à l’échelle nationale et européenne 

o Le centre-ville de Caen joue un rôle identitaire fort. Il accueille chaque jour plus de 

50 000 personnes, qui viennent y travailler, s’y distraire, y faire des achats ... Il 

représente un espace stratégique à l’échelle métropolitaine et contribue à 

l’attractivité globale du territoire.  

Objectif : Organiser le développement urbain futur sur la base de la typologie des communes 

telle qu’elle figure sur la carte n° 1 et appliquer les dispositions du  DOO qui s’y réfèrent. 

 II convient d’inscrire le SCoT dans son contexte territorial large. Conformément aux 

dispositions de son PADD, le SCoT Caen-Métropole entend valoriser la situation 

stratégique de son territoire aux plans économique, social et environnemental par une 

politique de multi-partenariats aux échelles locales, régionale et interrégionale. 

Le SCoT Caen-Métropole entend ainsi mettre, en particulier à travers le Pôle 

métropolitain Caen Normandie Métropole, les capacités de l’agglomération au service 

d’un réseau structuré, polarisé et équilibré de villes moyennes et de petites villes de 

l’Ouest de la Normandie. Il s’agit ainsi d’engager Caen et les villes concernées à 

harmoniser leurs politiques publiques d’aménagement et de développement afin que 

chacun puisse valoriser ses spécificités et atouts propres dans une dynamique collective 

visant à donner une visibilité nationale et européenne à l’Ouest de la Normandie en 

organisant une coopération et une conférence permanente avec les SCoT voisins. 

Objectifs : Faire état de la prise en compte des dispositions de(s) SCoT voisin(s), en cas de 

communes limitrophes, en particulier au regard de la nécessaire préservation des 

continuités écologiques. 
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La Trame Verte et Bleue pour fédérer les espaces (TVB) 

Le territoire du SCoT Caen-Métropole se caractérise par sa très forte anthropisation. En 

effet, seuls 10 % de l’espace peut être considéré comme réellement naturel. L’essentiel 

du territoire est occupé par les activités agricoles (70 %) et par l’urbanisation (20 %). 

o Les principaux espaces structurants sont les suivants : 

o La vallée de l’Orne et les vallées de ses principaux affluents qui traverse le 

territoire. 

o A l’ouest, la Basse vallée de la Seulles et de ses affluents 

o A l’est du territoire, les vallées de la Dives et de la Muance et les vastes zones 

humides formées par les marais de Bellengreville-Chicheboville et Vimont 

constituent un ensemble écologique majeur. 

o Le littoral constitue un quatrième sous-espace spécifique de la Trame verte et 

bleue. Cependant, la densité des espaces urbanisés y a fortement limité la 

présence de milieux remarquables, sauf la réserve naturelle du Cap Romain, ainsi 

que les derniers espaces dunaires et l’embouchure de l’Orne. 

Objectifs : Prendre en compte la Trame Verte et Bleue du SCoT Caen-Métropole pour 

élaborer le parti d’aménagement ou la conception du projet. Préserver la continuité par un 

zonage de 15m de large. Protéger les cours d’eau, chevelus et zones humides sur une largeur 

minimale de 10 m depuis les berges. 

o La nature en ville a été identifiée dans le PADD. Le SCoT entend promouvoir la 

préservation et le développement des ensembles naturels et agricoles en ville mais 

également leur mise en réseau au sein des espaces urbanisés. 

Objectifs : Prévoir des mesures pour préserver les cours d’eau dans la traversée des espaces 

urbanisés. Préserver et développer les plantations d’arbres, privilégier les dispositifs de 

gestions des eaux pluviales à l’air libre. Aménager les espaces urbains de manière à les 

rendre poreux à la circulation des espèces. 

o Préserver et reconstituer les continuités écologiques que constituent les vallées 

de Caen-Métropole. Une vigilance particulière sera apportée sur le 

développement et l’aménagement du port de Caen-Ouistreham. 

La protection et la reconstitution de linéaires de haies est également un enjeu 

majeur pour le maillage écologique du territoire. 

Objectif : Assurer la préservation et le renforcement des continuités écologiques sur 

l’ensemble du territoire, notamment les vallées. Restaurer la continuité écologique dans la 

basse vallée de l’Orne, et le centre- ville de Caen. Il convient également de prévoir des 

mesures pour constituer une ceinture verte à l’interface des espaces à urbaniser et des 

espaces agricoles, et reconstituer des linéaires de haies qui s’avèreraient nécessaires à la 

préservation de la biodiversité et/ou à la lutte contre le ruissellement. 

 Le littoral a des enjeux spécifiques. C’est une mosaïque de paysages urbains et 

naturels qui participe largement à la qualité du cadre de vie et constitue un puissant 

facteur d’attractivité pour Caen-Métropole.   

L’espace littoral se compose également de milieux biologiquement riches qui assurent 

un rôle des plus importants dans le fonctionnement écologique du territoire de Caen-

Métropole. C’est le cas notamment de l’estuaire de l’Orne. Le SCoT vise à protéger ces 
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espaces sensibles d’interface terre/mer. Le SCoT vise au maintien de la fonction 

touristique et balnéaire. 

Afin de concilier la protection et la préservation des espaces identitaires du littoral et le 

maintien et le développement des activités et des fonctions de ces espaces, le SCoT vise 

à maîtriser l’urbanisation sur les communes littorales. 

Objectif : Respecter les contraintes réglementaires. 

 Dans le cadre de sa révision, le SCoT envisage de poursuivre l’effort de réduction 

de la consommation d’espaces agricoles et naturels prévu dans le SCoT de 2011. 

Cette consommation est limitée à 110 ha/an à l’horizon 2040. 

La recherche de polarisation mise en avant par le SCoT, tout en privilégiant un 

développement urbain sobre, constitue le principal vecteur d’une gestion raisonnée et 

économe des espaces. 

o Réduire encore la consommation d’espaces 

A ce titre, les collectivités devront définir, dans le respect des dispositions du SCoT, 

leurs objectifs d’aménagement, mais également les politiques qu’elles comptent mettre 

en œuvre pour protéger l’activité agricole et préserver, voire améliorer, la qualité 

environnementale de leur territoire et la promotion de la mixité sociale. Les enjeux, 

pour chaque EPCI, sont les suivants :  

o Pour la CU Caen la Mer, il convient soit d’utiliser les espaces urbains vacants 

(friches ou « dents creuses »), soit de mettre en œuvre des opérations de 

renouvellement urbain 

o Pour la CdC Cingal- Suisse Normande, l’enjeu de réduction de la 

consommation d’espace réside donc dans la capacité de ce territoire à réaliser 

une répartition équilibrée et équitable de l’ouverture de terrain à l’urbanisation, 

essentiellement à des fins d’habitat. Cette Communauté a décidé d’élaborer un 

Plan Local d’Urbanisme Intercommunal qui permettra de mieux réaliser cette 

répartition sur la base d’un projet de territoire communautaire.   

o Pour la CdC Cœur de Nacre, Deuxième Communauté de Communes du SCoT 

par sa population, Cœur de Nacre (13 communes historiques) est un territoire 

relativement dense, et couvrant une petite superficie. Littorale et périurbaine, 

cette Communauté est marquée par le poids urbain de ses deux pôles principaux 

(Douvres-la-Délivrande et Courseulles-sur-Mer) qui accueillent un tiers des 

habitants et par sa « conurbation littorale » qui compte encore un nombre 

important de résidences secondaires. 

En compatibilité avec le SCoT de 2011, Douvres et Courseulles ont toutes deux 

lancé une opération de ZAC importante en extension urbaine (environ 30 ha 

chacune). Les villages côtiers et rétro-littoraux ont également réalisé des 

opérations de lotissement relativement conséquentes. 

o La CdC Vallées de l’Orne et de l’Odon occupe un territoire composite. Sa partie 

nord et est, au contact direct de Caen la Mer, présente un visage nettement 

périurbain et un développement essentiellement pavillonnaire marqué. Sa partie 

sud-ouest, autour d’Evrecy, seul pôle du SCoT de la Communauté, offre un 

aspect plus rural. 
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o La CdC Val ès Dunes constitue à la fois la moins peuplée et la plus polarisée 

des communautés de communes du SCoT. Elle compte 4 communes historiques 

« pôle principal » sur 23. 

Le premier enjeu pour Val ès Dunes réside donc dans la poursuite d’un 

développement polarisé mais en adoptant de nouvelles formes urbaines, moins 

consommatrices d’espace et mieux connectées aux haltes ferroviaires. Le 

second enjeu consiste à optimiser le foncier à vocation d’activités. 

Objectifs : Garantir la réduction de la consommation d’espace fixée à l’échelle du SCoT. 

Chaque EPCI couvert par le présent SCoT dispose ainsi d’une enveloppe foncière dédiée à 

son développement (habitat, économie, équipements, infrastructures), prévue pour 20 ans, 

appelée « enveloppe foncière » 

o Identifier les espaces potentiels de densification des tissus urbains existants. La 

conjonction d’une ambition de développement et d’une volonté de moindre 

consommation d’espace doit impérativement s’accompagner d’une politique 

ambitieuse d’intensification de la ville existante. 

Objectifs : Prévoir des mesures pour privilégier l’optimisation du tissu urbain existant.  

Analyser, préalablement à toute création de zone d’urbanisation future et afin de favoriser 

et de faciliter le renouvellement urbain, les capacités de densification et de mutation dans les 

types d’espaces existants. 

o Limiter la consommation des terres agricoles, les espaces agricoles et leur 

potentiel agronomique faisant partie intégrante de la structure de l’espace issue 

du principe de polarisation porté par le SCoT. 

Cependant, la préservation du potentiel agronomique du territoire passe avant 

tout par un fort ralentissement de la consommation d’espace agricole à des fins 

d’urbanisation. 

Objectifs : Tout classement d’espaces agricoles en zones d’urbanisation future sera justifié. 

Il conviendra de prévoir des Zones Agricoles Protégées (ZAP) 

 L’atténuation des causes et l’adaptation au changement climatique par la mise en 

œuvre de deux actions : engager des politiques visant à réduire les émissions de gaz à 

effet de serre et mener des actions visant à adapter le territoire aux effets attendus du 

changement climatique 

o La transition énergétique doit être l’outil d’atténuation du changement 

climatique. La politique de transition énergétique consiste à réduire la 

consommation d’énergies fossiles. Pour atteindre les objectifs fixés par la loi 

n°2015-992 du 17 août 2015, dite Loi de Transition Energétique pour la 

Croissance Verte (TECV). Elle consiste également à accroître la production 

d’énergies renouvelables. 

o La mobilité, et particulièrement la mobilité automobile, est l’une des principales 

sources de la consommation d’énergie. La seconde est le patrimoine bâti. 

o Le SCoT entend donner aux énergies renouvelables la priorité sur toutes les 

autres. La clé du succès d’une politique de transition énergétique réside dans la 

mise en place d’une véritable gouvernance locale de l’énergie qui permettrait 

une gestion coordonnée des réseaux par les collectivités locales. 
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Objectifs : Encourager le développement des ENR et Créer, à l’échelle de Caen-Métropole, 

une « Conférence permanente de l’énergie » afin d’assurer une gouvernance locale. 

o L’adaptation au changement climatique est complexe car elle concerne des 

effets qui sont encore peu, ou pas perceptibles.  

Sur l’ensemble du territoire du SCoT Caen-Métropole, les pénuries d’eau 

paraissent être les risques les plus patents qu’il convient d’anticiper. 

Sur la Côte de Nacre et dans l’estuaire de l’Orne, l’élévation du niveau marin 

(+ 17 cm au cours du XXème siècle) renforce les risques de submersion lors 

des fortes marées et pourrait faire reculer le trait de côte. 

 Caen-Métropole : « territoire des intelligences » le SCoT ambitionne de faire évoluer 

le territoire de Caen-Métropole en le commuant en « territoire des intelligences » ou « 

Smart-City ». Cette mutation permet une meilleure gestion urbaine et offre de 

nouveaux services aux habitants dont les usages modifient en profondeur les 

comportements et les modes de vie. 

Cette évolution impactera l’économie, l’environnement, la mobilité, les modes de vie et 

la gouvernance. 

Objectif : Ouvrir et mettre en réseau des espaces partagés dédiés au travail nomade ou tiers-

lieux ou aux espaces collaboratifs définis dans l’orientation, dans le centre urbain 

métropolitain et dans les pôles. 

II. Les conditions d’un développement maîtrisé et équilibré des fonctions 

urbaines 

 Les orientations en matière de développement économique : Le défi majeur de 

Caen-Métropole est de développer l’attractivité et la compétitivité du territoire tout en 

améliorant la répartition géographique des activités et en garantissant l’accès à la 

formation et à l’emploi pour tous. 

Le SCoT vise la création de 2.250 emplois en moyenne par an à l’horizon 2032 

o Trois sites d’intérêt métropolitain sont identifiés pour la recherche et 

l’innovation. Le Plateau Nord de Caen, le secteur des Bords de l’Orne et le 

Plateau de Colombelles constituent les lieux privilégiés par le SCoT pour 

implanter les fonctions stratégiques de dimension métropolitaine. 

Objectifs : Développer de manière préférentielle les trois sites dédiés à l’économie de la 

connaissance. 

o Pour conforter et redynamiser les centres villes et les centres bourgs, le SCoT 

entend favoriser la création d’emplois dans les quartiers mixtes, et faire l’objet 

d’une offre immobilière adaptée et attractive située dans des espaces urbains 

bien desservis par les transports en commun et les modes actifs. 

Objectifs : Favoriser la mixité fonctionnelle des sites pour mêler activités professionnelles et 

habitat et le ou les espace(s) de centralité. Prévoir qu’un bâtiment à usage d’activités portant 

sur une surface de plancher supérieure ou égale à 10 000 m² devra être raccordé à des 

dispositifs d’énergie renouvelable ou valorisable capables de couvrir au moins 80 % de ses 

besoins en énergie 
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o L’accueil en zones d’activités économiques vise à densifier les zones 

existantes. Pour la création de zones, le SCoT propose une hiérarchisation et 

une qualification de ces zones qui réponde au principe de polarisation. 

L’intensification des zones existantes doit précéder la création de nouvelles 

zones et une attention particulière est portée à la qualité paysagère, 

architecturale et environnementale des zones d’activités économiques, 

notamment dans les entrées de ville. Elles sont toutes desservies par le Très 

Haut Débit 

Objectif : Prévoir des mesures pour favoriser le renouvellement urbain et la requalification 

des espaces économiques existants afin de limiter les friches et la consommation foncière et 

une emprise au sol des bâtiments optimisée dans les zones d’activités existantes ou à créer et 

l’accessibilité aux zones d’activités par différents modes de déplacement et garantir l’accès à 

une offre numérique en Très Haut Débit  

o Les activités logistiques découlent de la localisation de Caen au nord-ouest du 

bassin parisien, la présence du port et de la passerelle transmanche, l’existence 

d’une étoile autoroutière et d’un nœud ferroviaire à ses frontières. La proximité 

du port du Havre confère à l’agglomération caennaise une place particulière 

dans l’organisation des activités logistiques. 

C’est pourquoi, la Directive Territoriale d’Aménagement de l’Estuaire de la 

Seine a identifié l’agglomération caennaise comme site d’implantation 

d’activités logistiques en lien avec Port 2000 au Havre, prescrivant l’inscription 

au SCoT d’une réserve d’au moins 50 hectares pour l’accueil d’une plateforme 

logistique multimodale, localisée au sud-est de l’agglomération. 

Objectifs : Les sites d’implantation préférentiels des activités logistiques identifiés par le 

présent SCoT. 

o Le tourisme constitue une activité économique majeure pour Caen-Métropole. 

Ses atouts sont variés : le tourisme balnéaire sur la Côte de Nacre, le tourisme 

mémoriel autour du Débarquement et de la bataille de Normandie 

Objectifs : Valoriser les différents points d’intérêt touristique par des aménagements adaptés 

de qualité. Desservir, par un réseau de transports en commun et des pistes cyclables reliées 

entre-elles, les sites touristiques majeurs pour former des itinéraires touristiques et de loisirs 

continus. 

 Concilier les différents modèles économiques de l’agriculture et les impératifs 

alimentaires et environnementaux 

Majoritairement intensive, fortement mécanisée et largement exportatrice (blé 

fourrager, lin textile…), l’agriculture dans Caen-Métropole se retrouve aujourd’hui au 

cœur des problématiques de développement durable dans la mesure où elle doit 

concilier les contraintes économiques que lui impose sa nécessaire rentabilité, dans un 

marché de plus en plus ouvert et concurrentiel au plan mondial, et les impératifs 

environnementaux que constituent désormais la préservation de la qualité des sols, la 

protection qualitative et quantitative de la ressource en eau et le maintien de la 

biodiversité. 

Cependant, dans les espaces exploités où les conditions économiques de mise en valeur 

par l’agriculture conventionnelle sont moins favorables en raison de la trop grande 

proximité des espaces urbains, du morcellement des terres ou d’une sensibilité 
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écologique avérée au regard notamment de la qualité de l’eau, le SCoT entend favoriser 

le développement d’une agriculture raisonnée ou biologique sur des exploitations plus 

petites orientées vers des productions destinées à une consommation locale dans le 

cadre de circuits de proximité. 

 L’équipement commercial - artisanal et la localisation préférentielle des 

commerces 

L’organisation des fonctions commerciales et artisanales se doit de conforter l’attractivité 

des lieux porteurs d’urbanité que constituent les centralités urbaines et assurer un juste 

équilibre entre ces dernières et les zones périphériques. 

Dans le domaine de l’activité artisanale, le SCoT préconise d’assurer un développement 

durable réversible et économe en espace pour l’ensemble des implantations artisanales. 

En matière d’implantation commerciale il convient de : promouvoir la destination Caen, 

accompagner la pérennisation de l’armature commerciale au sein du secteur urbain, 

renforcer la structuration de l’armature commerciale hors secteur urbain, optimiser le 

maillage en services de proximité des communes et assurer un développement durable 

réversible pour l’ensemble des sites commerciaux. 

Objectifs : Ils sont repris dans le Document d’Aménagement Artisanal et Commercial 

(DAAC) 

 Principes de développement et d’aménagement du port de Caen-Ouistreham 

En raison de son importance économique et de sa place dans le dispositif portuaire 

normand, la Directive Territoriale d’Aménagement (DTA) de l’Estuaire de la Seine 

approuvée en juillet 2006 fixe des orientations précises quant au développement du port de 

Caen-Ouistreham. Le PADD du SCoT Caen-Métropole réaffirme l’importance économique 

du port de Caen-Ouistreham, propriété de « Ports de Normandie ». 

Les grands principes d’aménagement du port sont les suivants : 

o Le maintien, voire le développement, des fonctions portuaires dans la basse 

vallée de l’Orne. 

o Le respect strict des orientations de la DTA (franchissement de l’Orne entre 

Amfreville et Ouistreham et du canal à Ouistreham). 

o Dans la perspective du « Brexit » à la suite duquel le terminal ferry de 

Ouistreham deviendra frontière extérieure de l’Union Européenne : 

nécessité d’étendre vers le sud la zone du terminal afin de pouvoir aménager 

des bâtiments de douane. 

o Le développement de l’activité de croisière. 

o Le prolongement du quai de Blainville. 

o Sur Caen-Presqu’île (communes de Caen, Hérouville-Saint-Clair et 

Mondeville) les espaces où fonctions portuaires ont disparu ou ne sont plus 

nécessaires peuvent muter en secteurs urbains à vocation principale 

d’habitat. 
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o Principe de renaturation dans les espaces ruraux, en aval du pont de 

Bénouville (hors zone de réserve inscrite à la DTA). 

Objectif : Se rendre compatible avec les principes d’aménagement portuaire des dispositions 

issues de la Directive Territoriale d’Aménagement (DTA). 

 Localisation de l’habitat, réhabilitation du parc de logements et équilibre social 

Le PADD du SCoT Caen-Métropole réaffirme sa volonté de réaliser environ 52.000 

logements sur 20 ans. 

o Assurer une production de logements renforçant la polarisation et la sobriété 

énergétique. 

A travers son DOO, cette offre en nouveaux logements est répartie entre EPCI 

afin d’assurer une répartition équilibrée au sein du territoire. Cette politique doit 

conduire à construire une part croissante des logements au sein des tissus 

urbains existants qui doit devenir, à terme, le mode dominant de production. Il 

conviendra donc de repérer et de valoriser les terrains interstitiels urbains 

vacants et de favoriser la reconversion des friches de toute nature.  

C’est pourquoi sur les vingt années que couvre le SCoT, il est prévu, un 

découpage des objectifs quantitatifs de production de logements en trois 

périodes de six ans. 

EPCI 

Logements 

à construire 

en 20 ans 

Rythme 

annuel moyen 

sur 20 ans 

2020-

2025 

2026-

2031 

2032-

2037- 

2039-

2038- 

CU Caen-la-Mer 40 000 2 000 14 000 12 000 10 500 3 500 

CdC Cingal Suisse-Normande 
3 025 151 1 059 908 794 265 

CdC Cœur de Nacre 3 571 179 1 250 1 071 937 312 

CdC Val ès dunes 2 807 140 982 842 737 246 

CdC Vallées de l'Orne et de l'Odon 2 597 130 909 779 682 227 

Total 52 000 2 600 18 200 15 600 13 650 4 550 

 

Pour atteindre cet objectif et respecter les principes de polarisation, le SCoT 

souhaite conforter : 

o  Le poids de la Communauté Urbaine de Caen la Mer en y prévoyant 75% de la 

production neuve. 

o Au sein de chaque EPCI, ce principe de polarisation sera également recherché 

et appliqué. 

o De plus, le territoire projette une augmentation des densités. 

o Afin de limiter la consommation de terres agricoles et naturelles, la répartition 

de l’habitat se fait dans une logique de réutilisation du foncier en tissu urbain 

existant. 
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o Une répartition par EPCI des logements à construire en trois périodes de six ans 

et une période finale de deux ans. 

o Une répartition des logements à produire par types d’espace de l’armature 

urbaine du SCoT. 

o La définition d’une densité nette minimale fixée par type d’espace. 

En outre, le SCoT entend promouvoir de nouvelles formes architecturales et urbaines 

afin de permettre d’atteindre un haut niveau de qualité de vie. C’est pourquoi le SCoT 

préconise, au-delà du respect des normes, d’appliquer les principes de bioclimatisme à tous les 

nouveaux projets d’aménagements urbains. 

Objectifs : Répartir par EPCI et par tranche de six ou deux ans la production de nouveaux 

logements telle que définie dans le tableau suivant. 

Avec une densité nette minimale (en logement /ha) de : 

Centre urbain métropolitain : 50   Couronne urbaine : 35 

Pôle de proximité d’agglo : 30   Pôle principal : 25 

Pôle relais : 20   Couronne périurbaine proche :  20 

Commune côtière : 20   Commune rurale ou périurbaine : 15 

o Engager dans la durée une politique volontariste de réhabilitation et de 

rénovation, notamment thermique, du parc ancien. 

Le SCoT exprime la volonté d’accroître les politiques publiques en faveur de la 

réhabilitation du parc existant (public et privé). C’est pourquoi, les collectivités 

sont incitées et encouragées à mettre en place, dans la durée, les dispositifs 

nécessaires pour améliorer les caractéristiques et performances, notamment 

thermiques, de ce parc. 

Objectif : Analyser le parc de logements antérieur à 1984 

o Favoriser une offre de logement diversifiée pour une meilleure cohésion 

sociale. 

Le SCoT entend promouvoir une offre de logements à prix maitrisés en faveur 

des ménages aux revenus modestes et intermédiaires et Favoriser 

l’implantation de logement locatif social/aidé au sein des pôles, à proximité des 

services et équipements et de la desserte en transports en commun. 

Objectifs: Prévoir des mesures pour adapter l’offre en logement locatif social et/ou logement 

aidé à la demande notamment en termes de niveau de loyer et de typologie, et inciter à la 

production de logements à prix maîtrisés. 

 Implantation des équipements et services 

L’organisation du territoire du SCoT Caen-Métropole s’appuie sur une armature 

fortement hiérarchisée et structurée, avec la volonté affichée dans le PADD de la renforcer. Le 

niveau d’équipement des communes sera gradué au regard de la position de celles-ci dans 

l’armature urbaine. 

Le SCoT affirme la volonté de favoriser le dynamisme des centres des villes, bourgs et 

villages. La localisation des équipements et services, générateurs importants de flux de 

chalands et vecteurs d’attractivité, devra donc suivre des principes de localisation préférentielle 



 

 

Rapport Enquête n° E19000025/14 -  Révision n°1 -  SCoT Caen - Métropole -  07 juin 2019 au 26 juillet 2019 - Page 38/119 

dans les centralités urbaines. Le PADD affirme la nécessité d’une ville compacte et donc 

économe dans les déplacements, privilégiant les modes actifs et les transports en commun. 

Objectifs : Implanter prioritairement dans la ville-centre, ou, à défaut, dans le centre urbain 

métropolitain, les équipements et services. 

L’organisation et la gestion des flux 

 Cohérence entre l’urbanisation et le système de déplacements 

Le SCoT favorise une mobilité plus durable et moins carbonée. Le principe de 

polarisation des territoires périurbains s’accompagnera d’un renforcement de la desserte 

en transports collectifs, dans des conditions à la fois compétitives pour l’usager et 

soutenables pour la collectivité. 

Conformément au PADD, cette cohérence entre l’urbanisation et les transports se 

décline aussi pour les aménagements en faveur des modes actifs. Les nouvelles 

opérations d’aménagement doivent prendre en compte l’aménagement des réseaux 

cyclables et du stationnement afférent ainsi que des cheminements piétons permettant 

l’accès, depuis les bâtiments d’habitation, au réseau de transports collectifs, mais aussi 

aux principaux équipements publics et aux centralités urbaines.  

Objectifs : Aménager autour des gares et des haltes ferroviaires et Prévoir des dispositions 

spécifiques d’aménagement, en termes de densité et de mixité, à l’intérieur des corridors 

desservis par le tramway 

 Confirmation de la priorité donnée aux mobilités alternatives à l’automobile 

individuelle 

o la voie ferrée doit permettre un lien rapide depuis les haltes au centre de 

l’agglomération, mais aussi vers les agglomérations voisines de Lisieux et 

Bayeux. 

Conforter les réseaux de transports collectifs, en secteur urbain dense et à 

destination des pôles du SCoT Transport en Commun en Site Propre 

(T.C.S.P.).   

o Promouvoir le développement des aménagements favorables aux modes actifs 

pour favoriser la ville des courtes distances. 

Le SCoT souhaite favoriser une ville des courtes distances, adaptée à la marche 

et au vélo. Cette ville des courtes distances doit aussi être accueillante à 

l’ensemble des personnes à mobilité réduite. 

Objectifs : Définir, dans un rayon de 3km autour des pôles principaux et relais, les modalités 

d’une desserte adaptée et sécurisée du centre-ville par les modes actifs. 

o Articuler les réseaux de mobilités et favoriser la multi-modalité. 

Des pôles d’échanges devront être aménagés en entrée d’agglomération et à 

proximité des principaux points d’arrêts des lignes de tramway, de T.C.S.P. 

Concernant la communauté urbaine de Caen la Mer, le pôle d’échanges majeur 

est la gare de Caen (gare ferroviaire, routière et urbaine).   
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Objectifs : Desservir la gare ferroviaire de Caen, l’aéroport de Caen-Carpiquet et la 

plateforme ferry de Ouistreham par des itinéraires cyclables et une offre de transports 

collectifs adaptée. 

o Accompagner les nouveaux services de mobilité comme alternative à l’usage 

de la voiture individuelle. 

Le SCoT promeut toute initiative visant à faire émerger des nouvelles formes et 

pratiques de mobilité, permettant de limiter l’usage de la voiture individuelle et 

son empreinte écologique. 

Objectifs : Prévoir sur le pôle d’échanges de la gare de Caen un espace identifié comme 

point de covoiturage longue distance. 

o Mettre en place une politique routière cohérente. Les nouvelles infrastructures 

devront être support de développement urbain et prévoir la circulation des 

autres modes de déplacements alternatifs à la voiture (vélo, piéton, transports 

collectifs…) de manière sécurisée. 

Objectifs : Concernant les infrastructures routières, il convient de définir ou n’inscrire de 

nouvelles liaisons routières que lorsqu’elles sont support de développement urbain, en 

agglomération ou dans les pôles, lorsqu’elles visent à améliorer la sécurité routière ou celle 

des modes doux ou lorsque leur justification dépasse le périmètre du SCoT Caen-Métropole. 

 Gestion renouvelée des flux urbains de marchandises 

Le SCoT souhaite ainsi garantir le bon cheminement des marchandises, notamment 

dans les centralités urbaines où l’espace est le plus contraint. Cet objectif vise à redynamiser 

d’un point de vue économique les centres-villes et centres-bourgs. L’essor des pratiques 

commerciales et d’achat à distance, appelées e-commerce, nécessite d’anticiper dès 

aujourd’hui la probable multiplication des flux logistiques. 

 Equipement numérique du territoire 

Le SCoT développe une stratégie de « territoire des intelligences » qui suppose un 

niveau performant de réseaux d’information et de communication. Il encourage ainsi les 

collectivités à mettre en place des réseaux intelligents et des capteurs numériques de pilotage 

des équipements et services. 

Objectifs : Faciliter le déploiement du Très Haut Débit. 

 Transport et distribution d’énergie 

Le développement des énergies renouvelables, soutenu par le SCoT, constitue un défi 

pour le transport et la distribution d’énergie. Cette énergie produite localement, dans de petites 

unités, se substitue à une logique de flux massifs. Ces évolutions impliquent un rôle accru des 

gestionnaires locaux des réseaux. 

III. Les principes d’un aménagement durable pour produire un cadre de 

vie qualitatif et sain 

 Sauvegarde des paysages 

La diversité des paysages urbains et naturels de Caen-Métropole fournit un cadre de vie 

de haute qualité aux habitants. Elle constitue un atout indéniable qui participe à l’attractivité du 
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territoire du SCoT. le paysage ouvert de la plaine de Caen allié au paysage escarpé du sud du 

territoire ont été identifiés comme porteur d’une identité forte à préserver. 

Objectifs : Identifier et protéger de l’urbanisation les cônes de vues panoramiques ouvrant 

sur le grand paysage. Prévoir la reconstitution des trames paysagères qui auront été 

identifiées comme fragmentées ou altérées 

 

Mise en valeur des entrées de ville 

Le traitement urbain des entrées de ville, et notamment des principales entrées de 

l’agglomération caennaise et des villes et bourgs du territoire, constitue un enjeu tant d’image 

que de bon fonctionnement du territoire. 

Objectifs : Engager une réflexion particulière sur les entrées de villes, des bourgs et pôles 

situés en bordure des axes les plus structurants. 

 Protection des sites et espaces urbains remarquables 

La protection et la mise en valeur des monuments et des ensembles bâtis remarquables 

constituent une orientation importante du SCoT. Celle-ci vise tout particulièrement le 

patrimoine ancien des villes et villages, le patrimoine balnéaire de la Côte de Nacre. 

Objectif : Veiller à promouvoir l’architecture contemporaine 

 Les bâtiments remarquables de la Reconstruction. 

La Reconstruction est un élément constitutif du paysage urbain de Caen mais également 

d’un grand nombre de villes et villages du territoire du SCoT. 

Objectif : Prendre des dispositions destinées à favoriser les réhabilitations de qualité des 

bâtiments de la Reconstruction 

 Le paysage emblématique de la Côte de Nacre 

L’urbanisme et l’architectures balnéaires de la côte constituent un indéniable atout pour 

la qualité de vie et le tourisme dans Caen-Métropole. La perspective de l’inscription des Plages 

du Débarquement sur la Liste du patrimoine mondial de l’UNESCO constitue un enjeu majeur 

pour la Côte de Nacre 

Objectifs : Prendre des dispositions destinées à favoriser la requalification des digues et du 

front de mer dans le respect du grand paysage de la Côte de Nacre. 

 Le paysage remarquable de la Suisse normande 

Le Sud du territoire du SCoT Caen-Métropole constitue une entité paysagère tout à fait 

spécifique connue sous le nom de « Suisse normande ». 

 Qualité de l’architecture, de l’urbanisme et des espaces publics 

 Une architecture de qualité au service de nouvelles formes urbaines attractives 

et saines. 

 Des bâtiments sobres et réversibles. 

 L’importance sociale d’espaces publics qualitatifs. 

 Des espaces publics pour tous. 

 Un urbanisme favorable à la santé. 
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IV. Les grands projets d’équipements et de services 

 Les projets inscrits à la DTA de l’Estuaire de la Seine 

Ces projets concernent l’extension des espaces portuaires, notamment : La plateforme 

ferry transmanche à Ouistreham, le port de plaisance de Ouistreham, les quais et les 

espaces associés à Blainville-sur-Orne et Bénouville, le Yard de Ranville, La 

réalisation de la desserte portuaire, Les projets de franchissement du canal au droit du 

Maresquier au Sud de Ouistreham et ces projets routiers.  

 Les projets nécessaires pour améliorer l’accessibilité externe de Caen-

Métropole 

Ce sont des projets qui concourent à renforcer l’accessibilité du territoire caennais et 

participent donc au développement de son attractivité. Ils concernent des projets ferrés comme 

Caen-Tours ou la Ligne Nouvelle Paris Normandie (LNPN), divers projets routiers et La 

finalisation de l’aménagement de la Vélo-Francette. 

 Les projets visant à favoriser le développement économique 

Ce sont des projets routiers ou de voirie urbaine. mise en service du nouveau TRAM, 

des extensions de TCPS, l’aménagement de haltes ferroviaires. Certaines actions concernent 

les modes actifs. 

 Les projets nécessaires pour développer les mobilités internes alternatives à 

l’automobile 

Mise en service du nouveau TRAM, des extensions de TCSP, l’aménagement de haltes 

ferroviaires. Certaines actions concernent les modes actifs. 

 Les projets inscrits au titre de la prise en compte de la politique de desserte 

routière du Département 

Elle concerne l’aménagement de 5 RD et une liaison d’arrière côte avec l’A13. 

 Les projets destinés à accroître l’attractivité du territoire et la qualité de la 

vie 

Ils sont du domaine culturel, sportif, touristique ou de grands équipements liés à 

l’événementiel. 

 Le projet inscrit au titre de la politique pénitentiaire de l’Etat 

Il concerne La construction d’une nouvelle maison d’arrêt à Ifs.  

V. Les espaces et sites à protéger 

Le premier niveau d’intervention vise ainsi à préserver les ressources vitales du 

territoire que sont l’eau, les sols et la biodiversité. Le SCoT Caen-Métropole entend ainsi 

s’approprier pleinement certains axes majeurs identifiés dans les lois Grenelle par les Trames 

vertes et bleues. Il adaptera le développement d’un territoire à la ressource en eau et aux 

impératifs de sa protection. 

 La protection et la sécurisation de la ressource en eau 
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Le PADD a identifié la question de l’eau potable comme l’un des enjeux majeurs de 

l’objectif de préservation des ressources vitales du territoire. A ce titre, sa préservation tant sur 

le plan quantitatif que sur le plan qualitatif constitue une ambition portée par le PADD. 

Il convient de favoriser la protection de la ressource en eau, qualitativement et 

quantitativement, tout en permettant le développement du territoire. Certains captages sont 

prioritaires, en particulier les sources de Moulines. 

Il est nécessaire de préserver la ressource en eau (tant du point de vue qualitatif que 

quantitatif) et avec une capacité suffisante de production et de distribution d'eau potable. Il en 

va de même pour la capacité d’épuration qui doit être en adéquation avec la nature et le volume 

des rejets. 

Objectifs : limiter l’imperméabilisation des sols en évitant les revêtements étanches partout 

où ils ne sont pas indispensables. Justifier de l’adéquation d’un projet de développement 

avec la capacité de production et de distribution d'eau potable. 

 La préservation de la multifonctionnalité des sols 

Le SCoT entend préserver la multifonctionnalité de ses sols. Ils constituent en effet une 

ressource essentiellement non renouvelable en raison d’un processus de formation 

extrêmement lent, et une source vitale de biomasse (notamment alimentaire). 

 La protection de la biodiversité 

Au titre de la Trame verte, le SCoT entend protéger les réservoirs de biodiversité 

constitués par les zones Natura 2000, Les Réserves Naturelles, les (ZNIEFF) de Type 1 et 2.  

 La préservation des parcs périurbains existants ou à créer 

Le SCoT entend protéger les parcs périurbains, espaces classés par la Communauté 

urbaine Caen la mer et voués à l’accès des habitants à la nature. 

VI. La prévention et gestion des risques naturels et technologiques et des 

nuisances 

Les principaux risques naturels sont : les risques d’inondation par débordement, 

remontée de nappe ou ruissellement et, sur la côte, les risques d’érosion du littoral, voire de 

submersion marine, du fait notamment du changement climatique. 

Rappel : Les plans de prévention des risques naturels ou technologiques sont annexés, 

en tant que servitude, aux documents d’urbanisme locaux par une procédure obligatoire de 

mise à jour. 

 Favoriser la mise en œuvre de la Stratégie Locale de Gestion du Risque 

Inondation (SLGR 

Cette disposition est encadrée par La Stratégie Locale de Gestion des Risques 

d’Inondations (SLGRI) des Territoires à Risque important d’Inondation (TRI) de Caen et 

Dives-Ouistreham a été approuvée conjointement par les deux préfets du Calvados et de l’Orne 

le 24 janvier 2018. 

 Prendre en compte les risques sismiques, miniers et de mouvements de terrain 
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Les communes du territoire soumises aux risques naturels sismiques et de mouvements 

de terrain figurent également dans le Dossier Départemental des Risques Majeurs. 

 Prévenir Les risques technologiques 

Le porter à connaissance établi par l’Etat montre que le territoire de Caen-Métropole 

présente plusieurs types de risques technologiques. Le SCoT Caen-Métropole prend en compte 

les PPRT des installations déjà existantes.  

 

 Lutter contre les nuisances sonores 

Les différents types de nuisances sonores qui affectent le territoire du SCoT sont liés 

plus particulièrement aux infrastructures de déplacements : routières, ferroviaires et de 

transport aérien. 

Le dossier du SCoT Caen-Métropole contient également les trois documents suivants : 

 Le bilan de la concertation qui résume les actions d’information et les séances 

de travail qui ont permis d’aboutir au projet de révision présenté. 

 Un document d’Aménagement artisanal et commercial. Ce document détermine 

les conditions d’implantation des équipements commerciaux qui, du fait de leur 

importance, sont susceptibles d’avoir un impact significatif sur l’aménagement 

du territoire et le développement durable. Ces conditions visent à promouvoir un 

aménagement durable des espaces susceptibles d’accueillir des équipements 

commerciaux.  

Il précise également les conditions d’implantation des commerces à l’extérieur 

des localisations préférentielles, ou lorsque les enveloppes d’extension de la 

surface de vente, affectées aux secteurs à enjeux définis et cartographiés dans le 

DAAC, sont dépassées.   

Ce document localise les secteurs d’implantation périphérique qui présentent 

des enjeux au regard du service rendu à la population et au regard du 

développement durable. Il localise également les secteurs d’implantation 

périphérique à enjeux pour l’implantation des commerces dans certaines zones 

d’activités. 

 Un résumé non technique qui est une synthèse du dossier suffisamment 

simplifiée pour être utile au public. 

 Rapport environnemental  

1.6.5.1 Le territoire 

Le sud du territoire constitué par des sols peu perméable schiste – grés – calcaire, présente un 

relief accidenté où l’altitude peu dépassé 300m, avec des abrupts rocheux et des gorges 

étroites, ayant pris l’appellation « Suisse Normande ». 

Le nord du territoire se caractérise par un plateau calcaire de faible altitude orienté est/nord 

est. Il est entaillé par des vallées peu profondes où s’écoulent différents cours d’eau avec 

exutoire naturel dans la Manche.  

Principaux cours d’eau présents : l’Orne -  la Laize -  la Seulles et leurs affluents : l’Odon et 

la Laize, la Thue et la Mue. 
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La rivière la Dives (et ses affluents le Laizon et la Muance), en limite Est du territoire, en 

raison de sa faible déclivité est à l’origine de la présence de marais. 

1.6.5.2 Données climatiques 

Le climat de Caen-Métropole est de type océanique tempéré avec des pluies assez 

abondantes, rarement intenses, réparties sur l’ensemble de l’année, et des températures jamais 

excessives quelque soit la saison. 

D’un point de vue régional, les précipitations sont plus marquées sur les reliefs et sont plus 

nuancées entre la côte et l’intérieur des terres : la plaine de Caen peut alors être qualifiée de 

sèche par rapport au reste de la Basse-Normandie (environ800 mm par an). 

1.6.5.3 Unités paysagères 

La Vallée de l’Orne : Les vallées sont peu présentes sur le territoire de Caen-Métropole. On 

distingue néanmoins la vallée de l’Orne qui montre deux visages distincts. En amont de Caen, 

la vallée de l’Orne est étroite et encaissée. Ses versants convexes possèdent des bases 

verticales qui renforcent cette impression d’enclavement. Les versants sont boisés et vides 

d’habitats. Cette vallée étroite s’inscrit dans un paysage de plateau où les perspectives sont 

lointaines. En aval de Caen, l’Orne se voit adjointe d’un canal de Caen à la mer et se termine 

par un estuaire. La vallée de l’Orne est large et presque rectiligne. Elle constitue une plaine 

alluviale et marécageuse qui incise un plateau calcaire de basse altitude. Les versants de la 

vallée sont dissymétriques. 

Des espèces animales et végétales protégées sont identifiées notamment au niveau de 

l’estuaire de l’Orne et bénéficient d’un classement de protection Natura 2000. Le site possède 

également un patrimoine bâti de qualité propice au tourisme (château – monuments – 

bâtiments). 

Consortium avant buttes augeronnes et marais de la Dives : Elle constitue la marge orientale 

du territoire de Caen Métropole et présente une alternance entre la plaine de Caen et le pays 

d’Auge. La Dives et ses affluents drainent différents marais se composant d’un vaste ensemble 

de prairies humides de peupleraies et de cultures entrecoupées de canaux de drainage. 

La Suisse Normande : Au relief escarpé comprenant des gorges étroites, d’abrupts rocheux, 

avec des dénivellations supérieures à 150m, traversée par l’Orne est un lieu touristique. 

Le littoral de la côte de Nacre : La façade littorale s’étire sur une vingtaine de kilomètres. Les 

estrans sont larges, plus d’un kilomètre à marée basse. 

Le front de mer est urbanisé à 86%, jouit d’une diversité de formes qui confère son identité et 

son charme balnéaire. Une réelle prise en compte paysagère et architecturale du bâti côtier 

apparaît nécessaire. La fréquentation et l’accès aux plages nécessiteraient une étude de mise en 

valeur. 

La Campagne découverte : Dans un contexte d’absence de relief et, de fait, une quasi-

absence d’obstacles au développement, cette plaine dont la rentabilité des terres agricoles est 

très élevée, est soumise à une pression foncière et urbaine importante. 

Le Cinglais : Cet ensemble paysager est composé d’un massif boisé, en propriété privée, et de 

la vallée de la Laize. Le massif boisé fournissait autrefois du bois de boulange. Quant à la 

vallée de la Laize, elle est d’une grande diversité écologique et reste aujourd’hui témoin de 

l’ancienne activité industrielle (de nombreux moulins et tanneries subsistent encore). 
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Le bocage : Englobe des communes dont la montée des plateaux qui s’élève progressivement 

de Caen vers le sud-ouest, de part et d’autres de la vallée de l’Odon. Cet espace présente une 

double opposition paysagère : les plateaux agricoles des grandes cultures remembrées, les 

vallées. L’activité agricole est très présente. D’autre part, l’extension de la banlieue caennaise 

depuis longtemps attirée par la route de Bretagne a été amplifiée par la création de l’autoroute 

A84. 

1.6.5.4 La ressource en eau 

Les cours d’eau : Le territoire du SCoT Caen-Métropole est caractérisé par un réseau 

hydrographique assez faible. Il est structuré par la partie aval du bassin versant de l’Orne et de 

ses affluents (l’Odon et la Laize). La Seulles, à l’ouest, et la Dives et ses marais, à l’est, 

constituent des limites naturelles au territoire métropolitain. 

Il est à noter que l’est de la région dispose de réserves eau souterraine très importante (source 

Dreal).  

Aspect qualitatif : D'après les derniers résultats des enquêtes de l'Agence de l'eau Seine-

Normandie, la qualité des masses d'eau souterraine globale est classée comme non conforme ; 

leur état étant défini comme médiocre. Les paramètres responsables de la dégradation de cette 

ressource sont les nitrates et/ou les pesticides (bentazone, atrazine déséthyl, éthylène urée). Il 

est également noté que la qualité des points d'eaux de production captées qui reflètent la qualité 

des eaux souterraines est majoritairement mauvaise : la norme de potabilité (50 mg/L) et le 

seuil de la Directive Nitrates (40 mg/L) ne sont pas atteints au niveau de la plupart des points 

de captage du périmètre d'étude. Cette tendance est enregistrée parfois à la hausse, parfois à la 

baisse en fonction des points AEP du territoire. Cette carte des tendances est toutefois, à 

prendre avec précaution car c’est la tendance la plus récente qui a été retenue lorsque le point 

présentait assez de données ; et de nombreux points sont à corréler à la pluviométrie qui joue 

sur le lessivage des nitrates. 

De plus, la carte de la qualité des eaux de production vis-à-vis de tous les pesticides montre 

un état des eaux de production mauvais au nord et au sud du territoire. Les eaux de production 

font donc l'objet de mélanges afin de garantir aux usagers un niveau de potabilité acceptable 

des eaux distribuées. Mais le nombre de captages exploitables diminue et la qualité et la 

productivité de nouveaux captages sont incertaines. 

Des actions seront donc à prévoir afin de protéger cette ressource (tant d’un point de vue 

qualitatif que quantitatif), pour maintenir les multiples usages de l’eau à un coût acceptable et 

prémunir la fonctionnalité des milieux. 

Assainissement des eaux usées : le territoire dispose d’un service collectif performant. Les 

infrastructures sont bien dimensionnées et connaissent en ce moment des réaménagements 

avec les effets de la loi NOTRe.  

L’assainissement non collectif et la gestion des eaux pluviales sont de plus en plus encadrés 

et nécessitent une vigilance importante afin de s’assurer que ce cadre est effectivement 

respecté.  

1.6.5.5 Un littoral à dominance sableuse 

 La Côte de Nacre se démarque par rapport aux autres côtes de l’ouest normand par son 

urbanisation. 
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 Les rares espaces non urbanisés sont fragiles et montrent une biodiversité remarquable 

(notamment l’estuaire de l’Orne). 

 L’estuaire de l’Orne constitue un espace stratégique en termes de développement 

durable en raison des multiples usages et fonctions que cet espace remplit ou pourrait 

remplir. 

 Le trait de côte est globalement fixé sur la côte de Nacre par les ouvrages de défense 

contre la mer. 

 La qualité des eaux littorales est globalement satisfaisante. 

 Le document stratégique de façade (DSF) qui sera approuvé en 2019 constituera un 

élément de résolution des conflits d’usage pour tous les acteurs du littoral. 

1.6.5.6 La biodiversité  

Les espaces naturels se répartissent en plusieurs types d’habitats. Les vallées et les milieux 

humides constituent l’essentiel des habitats naturels remarquables de Caen-Métropole. Les 

vallées de cours d’eau et notamment la vallée de l’Orne qui s’avère être l’entité écologique 

principale de Caen-Métropole, permettent de relier les bois et forêts du sud du Calvados avec 

les marais et la frange littorale. 

Les ZNIEFF type 1 et 2 se localisent dans la vallée de l’Orne et ses affluents, la vallée e la 

Seulles, dans la zone des marais et sur les boisements, lisières et coteaux calcicoles de la plaine 

de Caen. 

Le réseau Natura 2000 se compose de sites naturels ou semi naturels ayant une grande valeur 

patrimoniale par la faune et la flore présentent. Sept sites identifiés figurent en annexes 3. 

La Trame Verte et Bleue : La structure de la Trame Verte et Bleue du territoire de Caen-

Métropole s’appuie sur les vallées de cours d’eau qui structurent le territoire de façon linéaire 

et assurent potentiellement des continuités écologiques entre le nord et le sud. A chaque trame 

de milieu, va correspondre une sous trame utilisée dans la TVB. Il en existe 5 : sous-trame des 

zones humides – sous trame aquatique – sous-trame milieux ouverts -  sous trame forestière et 

sous trame littorale où sont localisés les dunes, fourrés arbustifs, dépressions arrière-littorales, 

zone estuarienne, et microfalaises.  

1.6.5.7 Les sols 

Un site pollué est "un site présentant un risque pérenne, réel ou potentiel, pour la santé 

humaine ou l'environnement du fait d'une pollution, résultant de l'activité actuelle ou ancienne" 

(source : BASOL). La pollution des sols peut entraîner des dangers pour la santé publique et les 

polluants ont pour effet de stériliser les sols durablement pour certains usages tels que les 

espaces récréatifs ou les habitations. Sept zones de stockage de déchets sont identifiées sur le 

territoire. 

L’artificialisation correspond à la mutation des terres agricoles pour de l’habitat, des zones 

d’activités, des infrastructures routières et des carrières. Elle fragilise à terme l’identité 

paysagère. Elle amplifie également le risque d’inondation du au ruissellement des eaux 

pluviales. 
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1.6.5.8 L’agriculture 

Celle-ci est aussi caractérisé par une forte rentabilité des terres agricoles de la plaine de Caen, 

lequel se démarque du paysage agricole bas-normand.  

Le territoire métropolitain, à l’exception de la Communauté de Communes de Cingal Suisse 

normande, bocagère, est une plaine à polycultures occupées par les grandes cultures avec une 

prédominance des céréales, puis légumes secs, les cultures industrielles, les oléagineux et la 

superficie en herbe. 

 

Enjeux de l’agriculture dans le SCoT 

Limiter la consommation d’espace et 

évaluer les incidences de l’urbanisation sur 

la viabilité des exploitations concernées 

Pérenniser les parcs périurbains existants ou 

à créer, afin de préserver les paysages et les 

espaces récréatifs 

Protéger les cœurs de nature et les 

continuités de la trame verte et bleue 

Pérenniser l’espace productif agricole et 

promouvoir une agriculture périurbaine 

durable ; notamment une agriculture raisonnée 

ou biologique sur de plus petites exploitations 

orientées vers des productions destinées à une 

consommation locale 

Protéger le caractère balnéaire du littoral 

dans le respect de sa sensibilité écologique, 

Engager un travail partenarial avec le monde 

agricole 

Mettre en valeur les paysages de vallée et 

rétablir le rapport entre les espaces 

agglomérés et le fleuve en tant qu’armature 

du territoire 

Améliorer la qualité de l’eau 

1.6.5.9 Risques et nuisances 

Un risque industriel est un événement accidentel se produisant sur un site industriel et 

entraînant des conséquences immédiates graves pour le personnel, les populations 

avoisinantes, les biens et/ou l'environnement. Seuls les établissements classés Seveso de seuil 

haut sont susceptibles de générer un « risque industriel majeur ». Il dépend de la nature des 

produits en cause, du type d’activité, de l’importance de l’aléa (explosion et/ou incendie) et de 

la dissémination de produits toxiques dans l’environnement (pollution de l’air, de l’eau ou du 

sol). 

Le risque Transport de Matières Dangereuses (TMD) du SCoT Caen – Métropole existe, le 

territoire possède un réseau d’infrastructures routières dense et l’agglomération caennaise joue 

le rôle d’un carrefour routier et ferré majeur à l’échelle de la Normandie. 

Concernant le transport de matières radioactives, l’aléa est le même que pour le transport 

de matières dangereuses, mais le risque diffère en raison de la vulnérabilité et de la 

confidentialité des informations. 

Les risques naturels : Le risque inondation (par débordement, par remontée de nappes 

phréatiques ruissellement, etc.) est présent sur le territoire aux abords des principaux cours 
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d’eau. Certaines communes sont soumises à un plan de prévention des risques ou à un plan 

d’exposition aux risques qui définissent des secteurs inconstructibles car présentant un risque 

trop important pour les habitants. Le risque inondation est accentué par une forte 

imperméabilisation des sols, par la destruction des zones humides et par le non-respect des 

espaces de mobilité des cours d’eau. 

Risques de submersion marine : L’existence de côtes basses sur le littoral de Caen-Métropole 

ponctuées de marais dont le niveau topographique se situe sous celui des pleines mers 

actuelles, fait qu’une partie du territoire est vulnérable aux phénomènes de submersions 

marines et de mobilité du trait de côte. La plupart de ces marais est protégée des impacts 

directs de la mer par des cordons dunaires naturels ou des ouvrages de défense contre la mer. 

Deux communes du SCoT sont concernées par la Plan de Prévention des Risques du Littoral : 

Courseulles et Bernières su Mer. 

Risques liés aux mouvements de terrain : par affaissements effondrements de cavités – 

tassements différentiels sont identifiés page 279.  

Nuisances sonores d’origine terrestres – trafic aérien : L’environnement sonore du territoire 

métropolitain, autant dans son acception urbaine que rurale, est conditionné par la nature des 

sources de bruit (intensité, spectre, temporalité, …) et par celle du milieu de propagation 

(topographie, bâti). L’urbanisme façonne donc largement l’environnement sonore d’un 

territoire. 

L’aéroport de Caen-Carpiquet a fait l’objet d’un plan d’Exposition au Bruit (PEB) approuvé. 

Déchets ménagers : La collecte sélective en porte à porte est généralisée sur l’ensemble du 

territoire en ce qui concerne les ordures ménagères « classiques » (emballages et déchets 

ménagers). Les autres types de déchets font l’objet d’apports volontaires en bornes spécifiques 

(comme pour le verre) ou en déchetteries. La valorisation s’effectue soit par compostage ou 

incinération 

Changement climatique : Les émissions de gaz à effet de serre, responsables du changement 

climatique ont connu une légère baisse entre 2005 et 2014 en raison d’une réglementation plus 

stricte notamment sur les transports routiers. Cette baisse reste insuffisante à la vue des 

objectifs nationaux. Le milieu agricole, le plus émetteur, contribue néanmoins à la 

séquestration du carbone en préservant les espaces végétalisés. 

Production et développement des énergies renouvelables : A l’échelle de Caen-Métropole, le 

transport routier (32 %) le secteur résidentiel (29 %) et le secteur tertiaire (23 %) sont les 

principaux consommateurs d’énergie. La consommation d’énergie dans Caen-Métropole varie 

selon le type de territoire étudié (urbain ou rural, industriel ou agricole…). Les énergies 

fossiles représentent près de 66 % du mix énergétique de Caen-Métropole. 

Le territoire produit peu d’énergie et s’approvisionne donc grâce à des réseaux énergétiques 

performants.  

Avec une production d’énergies renouvelables représentant 6 % de sa consommation, le 

territoire est en retard par rapport aux objectifs de la transition énergétique (32 % d’énergies 

renouvelables en 2030). 

Par contre il dispose d’un potentiel intéressant dans plusieurs filières (éolien, bois-énergie, 

méthanisation, récupération de chaleur notamment). 
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 Rapport d’évaluation environnemental 

L’évaluation environnementale est une démarche d’aide à la décision qui permet de mettre en 

évidence les conséquences du projet de SCoT sur l’environnement selon une approche pluri-

thématique. 

L’évaluation environnementale s’inscrit dans l’élaboration du Projet d’Aménagement et de 

Développement Durables et du Document d’Orientation et d’Objectifs. Des allers retours 

successifs entre le PADD, le DOO et l’évaluation environnementale permettent, par itérations, 

d’intégrer progressivement les enjeux environnementaux dans le projet stratégique du 

territoire. 

   L’évaluation environnementale prend la forme d’une synthèse des conséquences du DOO sur 

l’environnement. Elle propose deux entrées : 

- les impacts de chacun des chapitres du DOO sur l’ensemble des thématiques 

environnementales, 

- et réciproquement, les effets cumulés sur chaque aspect de l’environnement de l’ensemble 

des chapitres du DOO. 

Par ailleurs, l’évaluation environnementale présente : 

- une étude des incidences du projet sur les sites Natura 2000, 

- les mesures de protection de l’environnement prises dans le DOO 

- propose des indicateurs pour assurer le suivi de l’évolution de l’environnement suite à la 

mise en œuvre du SCoT. 

L’originalité de ce document est qu’il présente tous les thèmes par une grille de valeur 

indiquant l’état initial du thème – la tendance d’évolution et le niveau d’impact potentiel du 

SCoT sur le thème. Les enjeux environnements sont donc classés en onze thèmes faisant 

l’objet d’une grille d’évaluation. (cf  les pages suivantes). 

 

 Avis de la Mission régionale d’autorité environnementale 

 

Conformément aux dispositions de l’article R. 104-21 du code de l’urbanisme, le comité 

syndical de Caen Normandie Métropole a transmis pour avis à l’autorité environnementale, le 

8 mars 2019, le projet de révision du Scot qu’il avait arrêté le 6 mars 2019. 

 

La Mission régionale d’autorité environnementale (MRAe) de Normandie a rendu son avis 

lors de sa réunion du 6 juin 2019. Il doit être ici précisé que, conformément aux principes qui 

le fondent, cet avis n’est ni favorable, ni défavorable, mais vise à permettre d’améliorer la 

conception de l’évaluation environnementale ainsi que l’information du public et sa 

participation à l’élaboration des décisions qui s’y rapportent.  

 

Sur la forme, la MRAe considère que, se basant sur un état initial de qualité, l’évaluation 

environnementale a été menée de façon approfondie. Elle souligne également que les 

documents transmis contiennent les éléments attendus. Il est également souligné que la 

rédaction comme les illustrations favorisent la perception par le public des enjeux attachés à la 

démarche. 
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En ce qui concerne le contenu, un certain nombre de recommandations sont formulées 

visant, soit à compléter le document, soit, plus profondément, à en infléchir les orientations : 

 

- Apporter des précisions à propos de certains éléments contenus dans le 
projet : 

    -> justifier, en actualisant et territorialisant la base de données, l’adéquation entre la 

ressource en eau et le projet démographique ; 

    -> approfondir l’analyse de la capacité d’accueil de la zone littorale liée aux perspectives 

démographiques et au développement du tourisme ; 

    -> analyser les incidences sur les sites Natura 2000 des projets contenus dans la directive 

d’aménagement de l’estuaire de la Seine dans la mesure où celle-ci est reprise dans le projet de 

Scot ; 

    -> justifier davantage l’écart entre perspectives d’accroissement de la population et objectifs 

de construction de logements. 

 
- Les mesures « éviter-réduire-compenser » (ERC) : 
   Il est proposé de faire état des variantes étudiées et des modifications apportées au titre de 

l’approche « ERC ». L’avis suggère également de simplifier, dans le document d’orientation et 

d’objectifs, la description des impacts environnementaux estimés dans le but de mieux mettre 

en valeur les dispositions envisagées pour répondre aux principes du triptyque « ERC ». 

 

- Améliorer les conditions du suivi : 
   Trois types de préconisations sont énoncées sur ce thème : 

   -> définir un état initial et des valeurs cibles ; 

   -> fixer la fréquence de relevé des indicateurs ; 

   -> identifier les mesures correctives en cas de non-respect des indicateurs ou d’impacts 

négatifs imprévus. 

 

- Faire preuve d’une ambition plus affirmée en matière de consommation 
d’espace : 

    -> afficher une réduction du marquée du rythme actuel de la consommation d’espace y 

compris pour une meilleure conformité avec les objectifs du projet de schéma régional 

d’aménagement, de développement durable et d’égalité des territoires (SRADDET) ; 

    -> renforcer la densification (logements à l’hectare), notamment pour respecter les 

engagements nationaux dans ce domaine. 

 

- Accentuer le caractère prescriptif de certaines dispositions du Scot : 

    -> sur la réalisation de schémas d’assainissement collectif et non collectif dans les futurs 

PLU/PLUI) ; 

    -> pour ce qui concerne l’identification des futures « zones de performance renforcée » avec 

des exigences thermiques envers le bâti plus fortes que la réglementation en vigueur ; 

    -> en précisant la localisation des zones de développement économique dont le choix serait 

justifié au regard des impacts environnementaux potentiels. 
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   D’une manière générale, la MRAe recommande que les dispositions du schéma soient 

davantage prescriptives à l’égard des futurs PLU/PLUI. 

 

- Fournir des précisions de nature à faciliter ou rationaliser la mise en œuvre du 
Scot : 

    -> approfondir l’analyse s’agissant des risques de submersions marines (changement 

climatique) en identifiant les actions à initier en conséquence ; 

    -> préciser les dispositions prises pour mettre en cohérence le Scot avec ceux des territoires 

limitrophes ; 

    -> revoir la cartographie du document d’orientation et d’objectifs (DOO) pour qu’elle puisse 

être déclinée de façon opérationnelle dans les PLU/PLUI à venir. 
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Incidences notables probables sur les sites Natura 2000  

Le territoire de Caen – Métropole est concerné par sept sites naturels. Ils présentent une 

grande valeur patrimoniale, totalisant 794 ha environ, soit 0.72% d territoire. 

Ces sites Natura 2000 sont ainsi classés « réserves de biodiversité » et intégrés en tant que 

tels, comme espaces structurants de la Trame et Bleue du territoire. Cette trame a pour 

vocation d’associer les réservoirs de biodiversité, par un corridor écologique assurant des 

connexions entre eux, offrant aux espèces des conditions favorables à leur déplacement et à 

l’accomplissement de leur cycle de vie. 

De l’analyse des incidences prévisibles effectuées, il ressort que six sites ne portent pas 

atteinte aux objectifs de maintien dans un état de conservation favorable des milieux naturels 

des sites Natura 2000. 

En revanche, dans un souci de compatibilité avec la Directive Territoriale d’Aménagement de 

l’estuaire de la Seine, le SCoT permet la réalisation de l’extension du bassin de plaisance, la 

création : d’un projet de plateforme de service à terre et d’un nouveau franchissement de 

l’Orne et d’un canal, alors que ces projets se situent le site Natura 20000 de la zone de 

protection spéciale de l’estuaire de l’Orne, dont l’intérêt réside dans la richesse de l’avifaune. 

A titre de mesures compensatoire, les élus souhaitent soutenir le projet de renaturation de la 

partie Est de l’estuaire de l’Orne. 

Mesures prises pour limiter les incidences sur l’environnement de la consommation des 

espaces : 

Au titre de l’évitement le SCoT entend favoriser la réhabilitation du parc de logements 

existant, notamment au plan thermique, afin d’optimiser son occupation, en luttant contre la 

sous-occupation et la vacance et mobiliser les espaces interstitiels urbains, vacants ou en 

friche. Prévoit d’optimiser le foncier en imposant une densité sur un terrain de plus de 5000m², 

15 logements/ha (espace rural ou périurbain) et 50 logements/ha (centre urbain métropolitain). 

Indicateurs de suivi et d’évaluation environnementaux : 

Ce chapitre (p.158) précise les onze enjeux et sous enjeux de suivi-évaluation qui ont pour 

objectif de vérifier si les incidences effectives correspondent à celles attendues, si les objectifs 

poursuivis dans tous les domaines (notamment en matière d’environnement) sont atteints et si 

les recommandations formulées sont respectées. 

 

2 ORGANISATION ET DEROULEMENT DE 

L’ENQUETE PUBLIQUE 

2.1 Désignation de la commission d’enquête 

Par lettre enregistrée au secrétariat du Tribunal Administratif de Caen, M. le Président de 

CAEN METROPOLE a demandé la désignation d’une commission d’enquête, en vue de 

procéder à une enquête publique ayant pour objet le projet de révision n° 1 du Schéma de 

Cohérence Territorial de Caen Métropole, couvrant 150 communes. 

Par décision n° E19000025 /14 du 04 avril 2019 (annexe 2), Monsieur le Président du 

Tribunal Administratif de Caen a constitué une commission ainsi qu’il suit : 
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Président 

Monsieur Jean TARTIVEL 

Membres titulaires : 

Monsieur Pierre GUINOT-DELERY                Monsieur Pierre VIGOR 

2.2 Modalités d l'enquête 

 Entretiens avec les élus 

o 30 avril 2019 : entretien à Colombelles de la commission avec Monsieur Pichon Vice- 

Président de Caen Métropole en charge du SCoT en présence de Monsieur Luc Garrez 

Caen Métropole et Monsieur Anthony Hubert en charge du SCoT. 

o 13 juin 2019 : entretien avec Monsieur Pichon et les représentants des CdC. 

o 24 juin2019 : entretien avec Monsieur Patrick Jouy Président de la CdC Côte de Nacre 

accompagné du DGS Monsieur Emmanuel Soucasse. 

o 4 juillet 2019 : entretien avec Monsieur Pichon Vice-président et élus Caen Métropole. 

o 9 juillet 2019 : entretien avec Monsieur Ernault Président de la CdC Vallées de l’Orne 

et de l’Odon. 

o 22 juillet 2019 : entretien avec Monsieur Michel Ba Vice-Président de la CdC Cingal-

Suisse Normande, en charge de l’urbanisme et de Monsieur Martel Renault responsable 

du service. 

 Entretiens avec les services 

o 18 juin 2019 : entretien avec Monsieur Anthony Hubert en charge du dossier SCoT à 

Caen Métropole. 

o 19 juin 2019 : entretien téléphonique avec le service « risques naturels » (submersion 

marine) de la DREAL Caen. 

o 4 juillet 2019 : entretien avec la direction de l’eau de Caen la Mer, Mesdames Foucher, 

Lecointre et Monsieur Goyet. 

Le même jour entretien avec Monsieur Milcent Directeur du service 

« Déplacements » à Caen la Mer. 

o Le 29 juillet 2019 : entretien avec Monsieur Aubertin Agence de l’Eau Seine 

Normandie (AESN). 

 Registre d’enquête publique 

Le dossier et ses annexes étant conformes aux prescriptions du code de l’urbanisme, le 

Président de la commission d’enquête a coté et paraphé les registres à feuillets non mobiles, 

destinés à être mis à la disposition du public aux sièges des EPCI, membres de Caen Métropole 

chacune. 

 Arrêté d’ouverture de l’enquête 

L’arrêté d’ouverture de la présente enquête porte le n° 2019-08 di 15 mai 2019, signé par 

M. Joël BRUNEAU, Président du Pôle Métropolitain Caen Normandie Métropole (annexe 3). 

Il comporte les éléments suivants : 

• En préambule, les références aux textes régissant la présente enquête, 
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• L’arrêté comportant les points suivants : 

 Article 1 : L’objet, date et durée de l’enquête publique, 

 Article 2 : Membres de la commission d’enquête publique 

 Article 3 : Lieux d’enquête, consultation du dossier, formulation d’observations relatives 

à l’enquête publique 

 Article 4 : Permanence de la commission d’enquête 

 Article 5 : Clôture de l’enquête 

 Article 6 : Rapport et conclusions 

 Article 7 : Mesures de publicité 

 Article : 8 Autorité compétente 

 Article 9 : Notification et exécution du présent arrêté 

2.2.4.1 Durée l'enquête 

Ouverture d’enquête: Mardi 18 juin 2019 

Clôture d’enquête: Vendredi 26 juillet 2019 

Durée de l’enquête: 39 jours. 

 Permanences des commissaires enquêteurs 

DATES HORAIRES LIEUX DES PERMANENCES 

Mardi 

18/06/2019 

9h à 

12h  

Siège  de l’enquête : Pôle métropolitain Caen 

Normandie Métropole – Communauté urbaine 

Caen la mer 16 rue Rosa Park 14027 CAEN 

Mercredi 

19/06/2019 

9h à 

12h  

Communauté de communes Vallée de l'Orne et 

de l'Odon 2 rue d'Yverdon 14210 Evrecy 

Lundi 

24/06/2019 

9h 

à12h  

Communauté de communes Cœur de Nacre 7 

rue de l’Eglise 14440 DOUVRES-LA-

DELIVRANDE 

Mardi 

25/06/2019 

9h à 

12h  

Communauté de Communes Cingal-Suisse 

Normande 4 rue du Docteur Gourdin Thury 

Harcourt 14220 LE HOM 

Mardi 

27/06/2019 

9h à 

12h  

Communauté de communes Val ès Dunes 1 

rue Guéritot 14370 ARGENCES 

Mardi 

09/07/2019  

14h à 

17h 

Communauté de communes Val ès Dunes 1 

rue Guéritot 14370 ARGENCES 

Mercredi 

10/07/2019  

14h à 

17h 

Pôle métropolitain Caen Normandie Métropole 

– Communauté urbaine Caen la mer 16 rue 

Rosa Park 14027 CAEN 

Vendredi 

12/07/2019  

14h à 

17h 

Communauté de communes Vallée de l'Orne et 

de l'Odon 2 rue d'Yverdon 14210 Evrecy 

Mercredi 

17/07/2019  

14h à 

17h 

Communauté de communes Cœur de Nacre 7 

rue de l’Eglise 14440 DOUVRES-LA-

DELIVRANDE 
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Lundi 

22/07/2019  

14h à 

17h 

Communauté de Communes Cingal-Suisse 

Normande 4 rue du Docteur Gourdin Thury 

Harcourt 14220 LE HOM 

Vendredi 

26/07/2019  

13h30 à 

16h30 

Pôle métropolitain Caen Normandie Métropole 

– Communauté urbaine Caen la mer 16 rue 

Rosa Park 14027 CAEN 

 Visite des lieux 

Compte tenu de la nature de l'enquête publique et l'étendue du territoire, la commission 

d’enquête n'a pas jugé utile d'effectuer de visite préalable des lieux, les commissaires 

enquêteurs se réservant la possibilité de se rendre sur place, en tant que besoin avant ou après 

une permanence ou en fin d’enquête. 

 Concertation préalable 

Conformément aux dispositions des articles L103-2 du code de l’urbanisme et L.121-16 du 

Code de l’environnement, le projet du SCoT Caen Métropole a fait l’objet d’une concertation 

préalable sur la période 2013-2018, suivant la délibération n° DCS11-2018 du 16 février 2018 

(annexe 4). Elle a associé les habitants, les acteurs locaux, les élus du territoire, les associations 

et les Personnes Publiques Associées. Il est important de rappeler que la phase de concertation 

amont est primordiale. C'est à ce stade que la possibilité est donnée aux parties prenantes et au 

public de pouvoir débattre sur l'opportunité du projet qui reste encore évolutif.  

Cette concertation a été effectuée sous diverses formes :  

 Modalités d’information : 

- Communications régulières par voie de presse locale, de telle sorte que la 

population soit informée de l’avancement des travaux, 

- Mise à disposition des documents concernant l’élaboration du projet de SCoT 

révisé, sous format informatique, sur le site internet de Caen-Métropole et, sous 

format papier, au siège du Syndicat mixte Caen-Métropole,  

- Organisation d’une exposition publique dans chaque EPCI membre du Syndicat,  

- Accès internet comprenant les informations sur l’état d’avancement, les 

expositions, et les réunions publiques sur le site internet du Syndicat mixte de 

Caen Métropole. 

 Modalités d’échanges : 

- L’organisation d’au moins une réunion publique dans chaque EPCI membre du 

Syndicat,  

- La possibilité de transmettre des messages via le site internet du Syndicat mixte 

du SCoT,  

- La possibilité d’adresser des courriers au Syndicat Mixte du SCoT,  

- La mise en place d’un registre de concertation au siège du Syndicat Mixte et de 

chaque EPCI membre du Syndicat Mixte.  

Aucune contribution d’habitant portée sur les registres ou sur site dédié. 

Deux contributions ont été mises sur le site de Caen Métropole à propos : 
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- de l’importance de Caen dans le tripole Caen-Rouen-le Havre et du nécessaire projet urbain 

pour le plateau nord de Caen. 

- de l’offre touristique à développer, du potentiel représenté par l’hydrogène et de la nécessité 

de réaliser un inter-SCoT à l’échelle régional. 

Réunions publiques 

Cinq réunions publiques ouvertes à tous, se sont tenues dans les EPCI membres et une 

réunion globale de tout le territoire. 

La communication autour de ces réunions publiques a bénéficié de plusieurs vecteurs : 

Un courrier d’invitations aux élus des communes adhérentes de chaque EPCI (pour les 

réunions locales). - Un encart pour diffuser l’information sur les sites internet et les bulletins. 

des EPCI et mairies. - Un courrier d’invitation adressé aux Personnes publiques associées 

(pour la réunion d’échelle SCoT). - Une bannière affichée dans les mails professionnels des 

agents de Caen Normandie Métropole : - Une affiche et un flyer, distribués sur chaque 

territoire et adaptés à chaque réunion 

Une seconde série de réunions publiques d’échanges s’est déroulée à Moult – Caen -Fontenai 

le Marmion – Douvres la Délivrande et Thury Harcourt. Les personnes associées ont été 

invitées à deux réunions : le 22 octobre 2018 et le 7 décembre 2018.  

Des réunions bilatérales ont été organisées avec le Préfet (1 – la DDTM (4) – le service 

SRADETT – Conseil Général Calvados -  les services des SCoT Nord Pays d’Auge – Bessin – 

Chambre des Métiers  - DREAL (2) 

De cette concertation, il apparaît que la participation du public et des partenaires a été très 

satisfaisante, tant sur le nombre de personnes que sur les sujets abordés. Toutefois, il est 

constaté, malgré le caractère didactique des présentations et des informations diffusées, que le 

public présent à ces réunions était déjà en majorité « initié » aux thématiques abordées, en 

raison soit des fonctions exercées par les participants (élus - spécialiste de l’environnement, 

promoteurs etc..), soit de leurs engagements (associations, comité de quartier...). Le projet 

SCoT peut, de fait, être difficile à appréhender pour un habitant non initié. 

Lors de cette phase de concertation, les sujets prédominants concernaient : 

• La mobilité qui concerne tous les habitants. 

• La densité, tant dans les nouveaux projets, avec la nécessité de changer le mode 

d’urbanisation. 

•  La préservation des espaces agricoles et naturels et la sauvegarde de la biodiversité. 

• La réhabilitation du parc de logements existants, la localisation et de développement 

de l’habitat et de l’emploi. 

Par délibération DS08-2019 du 06 mars 2019, le Comité Syndical de Caen Métropole a 

adopté le bilan de concertation et l’arrêt du projet de révision n° 1 du SCoT (Annexe 3). 

  Information effective du public 

2.2.8.1 Publicité légale dans la presse 

Aux termes de la réglementation en vigueur et selon ses prescriptions rappelées dans l’arrêté 

d’ouverture de Monsieur le Président de Caen Métropole, l'avis d'enquête annonçant l'enquête 

publique a été publié dans les délais légaux par : 
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Annonces légales 1ère parution 2ème parution 

Ouest-France 
28/05/19 

(Annexe 6) 

20/06/19 

(Annexe 6) 

LIBERTĖ 
30/05/19 

(Annexe 6) 

20/06/19 

(Annexe 6) 

NOUVELLES DE 

FALAISE 

30/05/19 

(Annexe 6) 

20/06/19 

(Annexe 6) 

2.2.8.2 Affichage dans les E.P.C.I 

L’avis d’enquête, au format A2, imprimé en noir sur fond jaune, a fait l’objet d'un affichage 

réglementaire, visible de l’extérieur, 15 jours avant le début de l’enquête et jusqu’à la fin de 

celle-ci, sur le panneau spécialement réservé aux publications officielles. 

L'effectivité et la matérialité de cet affichage ont fait l'objet d'un contrôle par le 

Commissaire enquêteur, lors de ses permanences et atteste l'absence de dégradations dues aux 

intempéries ou au vandalisme. Les certificats d'affichage sont détenus par le service urbanisme 

de Caen Métropole. 

2.2.8.3 Autres modes d'information du public 

L’information du public s'est aussi faite de manière très claire et avec toutes les pièces du 

dossier via le site internet de Caen Métropole à l'adresse: http:// www.caen-metropole.fr/ et à 

partir d'un poste informatique mis à la disposition du public ainsi que sur le registre 

dématérialisé accessible avec le lien: https://www.registredemat.fr/revision-SCoT-caen-

metropole  

Ainsi, cette enquête a fait l’objet d’un dossier et d’un registre dématérialisés facilement 

accessibles et qui ont été largement consultés : 328 visiteurs, 188 chargements et 40 

observations déposées. 

 Incidents relevés au cours de l'enquête 

Le Commission d’enquête reconnaît : 

• que l’enquête s’est déroulée dans de bonnes conditions, 

• qu'elle n'a eu connaissance d'aucun incident survenu durant la période d'enquête. 

  Climat de l'enquête 

L'enquête publique s'est déroulée sans incident ni entrave à la libre expression du public. 

Durant cette période, en dehors des permanences du commissaire enquêteur, le public a pu 

prendre connaissance sans problème des dossiers et formuler éventuellement ses remarques sur 

le registre d'enquête, aux jours et heures habituels d'ouverture des divers E.P.C.I. 

  Clôture de l'enquête 

A l'issue de la dernière permanence le vendredi 26 juillet 2019, à 16 heures 30, heure 

habituelle de fermeture au public des bureaux du Pôle Métropolitain Caen Normandie 

Métropole, siège de l'enquête, et après vérification de l’absence de réception de courriers tant 

par voie postale auprès des services de Caen Métropole, que sur l’adresse électronique 

spécialement ouverte, le président de la commission d'enquête a clos le registre papier, présent 

en ce lieu et l’a emporté le jour même.  

http://www.caen-metropole.fr/
https://www.registredemat.fr/revision-scot-caen-metropole
https://www.registredemat.fr/revision-scot-caen-metropole
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Le même jour, à 16 heures 30, la possibilité d'adresser sa contribution par mail a également 

été désactivée et les contributions reçues par cette voie tout au long de l'enquête avant 16 

heures 30 et qui avaient été mises en ligne dans les meilleurs délais n'ont plus été visibles. 

La récupération des registres présents dans les autres lieux accueillant un dossier a été 

effectuée par les soins de Caen Métropole et remis à disposition de la commission d'enquête 

lors de la réunion du 29 juillet 2019, pour être clos le même jour. 

 . Procès-verbal de synthèse partiel 

En raison de nombreuses observations émises par les Personnes Publiques Associées et 

Consultées, d’un commun accord avec le Maître d’Ouvrage, la commission d’enquête a jugé 

utile d’établir un procès-verbal partiel. Celui-ci abondé des réponses du Maître d’Ouvrage 

figure en annexe 7. 

  Procès-verbal de synthèse de fin d’enquête 

Conformément à l’article 6 de l’arrêté d’enquête, la commission d’enquête, dans la huitaine 

de la clôture de l'enquête, a communiqué au demandeur dans un procès-verbal les observations 

écrites formulées au cours de l’enquête, en lui demandant de produire un mémoire en réponse 

dans un délai de 15 jours. 

Cette communication a eu lieu au siège du Pôle métropolitain Caen Normandie Métropole à 

Caen le 02 août 2019. 

  Mémoire en réponse du demandeur 

Le mémoire en réponse du demandeur, a été adressé par courrier électronique à chacun des 

membres de la commission d’enquête le 13 août 2019 

  Relation comptable des observations et participation du public 

 

Malgré la publicité réglementaire et complémentaire effectuée, la participation de la 

population a été très faible puisque seulement 7 observations sur registres d’enquête et 5 

messages électroniques ont été comptabilisées au cours de l’enquête. 

Impactant un territoire très étendu de 1.111 Km², peuplé d’environ 350.000 habitants résidant 

dans 150 communes, le SCoT de Caen Métropole, de portée générale, n’a pas intéressé la 

population en raison de son caractère jugé abstrait, sans incidence immédiate sur la propriété 

foncière. 

Les élus intervenants au cours de l’enquête ont bien joué leur rôle de force de proposition. 
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3 ANALYSES DES OBSERVATIONS  

 

N° Thème Questions de la commission d’enquête Réponse du Maître d’Ouvrage 

1 

Dévelop
pement 
économi

que 

Comment le SCoT compte-t-il, de façon concrète 
mettre en œuvre l’objectif « de veiller au bon 
équilibre entre commerce de centralité et 
commerce de périphérie », notamment pour les 
centres bourg et les centres ville, dans la mesure 
où les documents expriment surtout une priorité 
pour les zones de Mondevile et du centre de 
Caen ? 

 

 

 

Il serait souhaitable d’imposer un périmètre 
constant sur les zones périphériques existantes. 

Le Document d’Aménagement Artisanal et Commercial (DAAC) s’applique sur le territoire depuis le 22 
Février 2017. Ses prescriptions servent de référence aux Commissions Départementales 
d’Aménagement Commercial (CDAC) qui examinent tout projet commercial de plus de 1 000 m² de 
surface de vente. Le représentant du Président du Pôle métropolitain, mais également les services de 
l’Etat, veillent à la bonne compatibilité des projets avec le DAAC.  

Les projets soumis à la CDAC sont examinés, en amont, en Commission Conduite du SCoT et 
Urbanisme commercial. En cas d’incompatibilité, un avis défavorable est formulé et cet avis est porté 
en CDAC. 

Les projets compris entre 300 m² et 1000 m² de surface de vente dans les communes de moins de 20 
000 habitants doivent également être compatibles avec le DAAC. Le Maire de la commune doit faire 
part du projet au Pôle métropolitain Caen Normandie Métropole, il transmet le dossier de demande de 
permis de construire, et, en cas d’incompatibilité du projet avec le DAAC, l’organe délibérant du Pôle 
métropolitain Caen Normandie Métropole peut déférer le dossier en CDAC. 

Ces instances et procédures permettent donc de veiller au bon équilibre commercial entre les 
centralités et les commerces périphériques. Le DOO, dans son chapitre 2.3, et le DAAC portent cinq 
principes/objectifs stratégiques dont le premier est effectivement de « Promouvoir la destination 
Caen » en renforçant les deux pôles attractifs rayonnant sur tout l’Ouest de la Normandie : le centre-
ville de Caen et l’ensemble commercial de Mondeville. Les quatre autres priorités visent à pérenniser 
l’armature commerciale, optimiser le maillage et assurer un développement durable réversible. Le 
DAAC porte donc des principes complémentaires. Ces principes ont été renforcés par la loi ELAN du 23 
novembre 2018, notamment sur la lutte contre le risque de dévitalisation des centralités et de création 
de friches. 

Les périmètres des zones préférentielles périphériques sont doublement limités : par des surfaces de 
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vente additionnelles définies pour permettre une reconfiguration de l’appareil commercial et par la 
cartographie délimitant le périmètre de ces zones préférentielles par une trame rouge. Les surfaces de 
vente additionnelles et les périmètres tramés définis par le DAAC exécutoire depuis le 22 Février 2017 
n’ont pas été modifiés par la présente révision. De même, les surfaces de ventes autorisées en CDAC 
depuis cette date et décomptées du DAAC n’ont pas été remises à zéro par la révision du SCoT. 

Enfin, pour rappel, au-delà des surfaces de vente additionnelles ou en-dehors des zones 
préférentielles, les conditions particulières s’appliquent (chapitre 3 du DAAC) et celles-ci sont très 
prescriptives et tendent vers l’excellence architecturale et environnementale. 

 Observations de la commission d’enquête : Réponse satisfaisante 

2 
Eau et 

assainisse
ment 

Fournir la capacité nominale de chaque site de 
production, son temps de fonctionnement et la 
consommation moyenne distribuée par chaque 
site. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le tableau ci-dessous expose la capacité nominale des sites de production gérés par Eau du Bassin 
Caennais sur le territoire du SCoT Caen-Métropole et les volumes annuels prélevés et produits en 
2017 pour chaque site (les forages de Ranville, Amfreville et Bavent, gérés par Eau du Bassin Caennais 
mais hors du SCoT, ne sont pas affichés). 

 

Captage Autorisation de prélèvement (arrêtés) 
Volume annuel 

prélevé (m3) 
Volume annuel 

produit (m3) 

Prise d'eau de l'Orne (Louvigny) 
1ère phase : 30 000 m3/jr 
2ème phase : 50 000 m3/jr 

8 778 253 8 327 909 

5 forages (F4 à 8) d'Hérouville Saint-
Clair 

8 700 m3/jr 1 458 992 1 418 810 

5 forages de la Mue (Thaon, 
Fontaine-Henry) 

20 000 m3/jr 2 350 042 2 316 677 

Forages "Poterie" F1 et F2 (Douvres) 2 863 m3/jr 351 726 351 726 

Forage du Clos Morant (Frenouville) 1 500 m3/jr 246 888 246 520 

Forages Reservoir F1 et Plaine F2 
(Blainville-sur-Orne) 

2 280 m3/jr 235 874 235 874 

Forage "Marais" F2 (Langrune-sur-
Mer) 

800 m3/jr  30 450 30 450 

Forages F1 et F2 "chemin aux ânes" 
(Luc-sur-Mer) 

1 240 m3/jr 190 634 190 634 
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Forage de Vauculey (Rots) 2 400 m3/jr 498 778 498 778 

Forage de Sannerville 800 m3/jr 89 835 89 835 

Forages F2 et F3 "Les Monts" 
(Démouville) 

800 m3/jr (les deux forages fonctionnent 
en alternance) 

136 068 136 068 

Forages Punay F3 et Ingouville F2bis 
(Moult) 

4 000 m3/jr  699 255 698 926 

Forages F1 et F2 "fontaine aux 
malades" (Courseulles-sur-Mer) 

 3600 m3/jr  290 690 290 690 

Forage du Gros Orme (Cheux) 360 m3/jr 28 653 28 564 

Forage "Marais" F2 bis 
(Langrune/Mer) 

800 m3/jr 30 455 30 455 

Forages F1 et F3 du Canal Oursin 
(Janville) 

2 000 m3/jr 335 417 335 417 

Forages F1 et F3 (Ouistreham) 1 000 m3/jr 133 573 133 573 

Forage de La Croix-Vautier (Colleville-
Montgomery) 

720 m3/jr, 265 000 m3/an 126 636 

500 143 Forage de La Grande Epine 
(Hermanville) 

1200 m3/jr, 430 000 m3/an 198 347 

Forage F2 du Haut-Lion (Lion-sur-
Mer) 

720 m3/jr, 263 000 m3/an 179 435 

Moulines-Tournebu 12 000 m3/jr 1 3396 169 1 329 429 

Prairie I 15 000 m3/jr, 5 475 000m3/an 2 229 074 2 229 074 

Anguerny 300 m3/jr 64 726 64 726 

Forages F1 et F2 "Delle au Mont" 
(Langrune) 

Prévue : 2 900 m3/jr (sous réserve, DUP 
en cours) 

497 512 483 952 

Forage F1 de la Gronde (Giberville) 
Prévue : 1 600 m3/jr (sous réserve, DUP 

en cours) 
322 950 322 950 

Données : ARS Normandie, 2019 (pour les autorisations),  

Rapport d’activités 2017 de RES’EAU, 2018 (pour les prélèvements). 

Le volume de production d’eau potable respecte donc les capacités nominales définies par arrêté 
préfectoral. La majorité des sites de production possède une marge quantitative importante 
(différence entre les autorisations de prélèvement définies par l’arrêté préfectoral et les volumes 
effectivement prélevés). Le taux de rendement est bon (97% des volumes prélevés sont 
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Le SCoT n’aborde pas le sujet des zonages 
d’assainissement, il serait souhaitable de les 
prévoir avant l’élaboration des PLUi 

effectivement produits). De plus, des procédures de DUP sont en cours sur des forages actifs ou à 
mettre en activité (notamment dans les Marais de Vimont sur l’aquifère des calcaires du Bathonien). 

Les autres captages du territoire non gérés par Eau du Bassin Caennais concernent, à une exception 
près, le Cingal-Suisse Normande et le Sud de Vallées de l’Orne et de l’Odon. Ils sont gérés par 
plusieurs syndicats. Ils possèdent les capacités nominales suivantes : 

Captage Autorisation de prélèvement (arrêtés) 

Forages « Prebende » F1 F2 (Evrecy) 700 m3/jr  

Forage « Longues Acres » F2 (Evrecy) 200 m3/jr 

Forage « Flagy » (Ste-Honorine-du-Fay) 160 m3/jr 

Forages « Bourdonnière » S1 et S2 (Espin) 710 m3/jr 

Forage « Mines de Gouvix » (Gouvix) 800 m3/jr 

Forage « Houlles » (Cesny-les-Sources) 400 m3/jr 

Forage « Bas de la Courrière » (Combray) 1 000 m3/jr 

Forage « Fontaine Bouillante » (Le Hom) Prévue : 2 000 m3/jr (sous réserve, DUP en cours) 

Forage « Cour » (Le Hom) 1 000 m3/jr 

Forage « Cougy » (Le Hom) 410 m3/jr 

Forage « Thomas » (Le Hom) 410 m3/jr 

Forage « Goutil » (Clécy) 1 860 m3/jr 

Forage « Guerville » (Rots) 1 100 m3/jr 

Données : ARS Normandie, 2019. 

 

Les PLU possèdent, en annexe, un zonage d’assainissement délimité après enquête publique, prévu 
à l’article L2224-10 du Code général des collectivités territoriales. Il définit pour l'ensemble des zones 
bâties ou à bâtir le mode d'assainissement que chacune a vocation à recevoir. 

Le DOO, dans son chapitre 6.1, demande, dans la continuité du SCoT approuvé en 2011, de 
« Présenter l’adéquation entre les capacités épuratoires du système local et celles de son milieu 
naturel récepteur, dans un souci de protection et de préservation de la ressource en eau et de 
l’environnement. » Une inadéquation constitue donc une source d’incompatibilité majeure au SCoT. 
Une inadéquation peut être caractérisée tant par un assainissement collectif en sous-capacité par 
rapport au projet de développement (notamment par une station d’épuration ne possédant pas assez 
d’équivalent-habitants, ou faisant face à un volume trop important d’eau parasite liée à la vétusté du 
réseau de collecte des eaux usées), que par un assainissement individuel mal encadré. Tout le 
territoire n’a en effet pas vocation à être raccordé à un assainissement collectif. Le Décret n°94-469 



 

 

ANNEXES au Rapport Enquête n° E19000025/14 - Projet Révision n°1 SCoT  Caen - Métropole  -  07 juin 2019 au 26 juillet 2019 - Page 69/119 

du 3 juin 1994 relatif à la collecte et au traitement des eaux usées reconnaît l’assainissement non 
collectif comme une solution pérenne alternative à l’assainissement collectif lorsque celui-ci « ne se 
justifie pas soit parce qu’il ne présente pas d’intérêt pour l’environnement, soit parce que sont coût 
serait excessif ». Le Pôle métropolitain Caen Normandie Métropole s’assure donc, à travers l’objectif 
du chapitre 6.1, que la solution d’assainissement soit en adéquation avec les capacités épuratoires du 
système local et celles de son milieu naturel récepteur. Il s’assure également, en cas d’assainissement 
non collectif, que le document d’urbanisme est bien compatible avec les objectifs de densité 
minimale. L’amélioration des techniques d’assainissement individuel permet maintenant de réaliser 
des installations compactes et respectueuses de l’environnement.  

Enfin, comme exposé dans les observations en réponse au PVS partiel, peu de difficultés concernant 
l’assainissement ont été identifiées sur le territoire, et celles-ci sont en passe d’être levées avec 
l’accompagnement de l’Agence de l’eau Seine-Normandie dans les Communautés de communes. Il 
est à noter que sur la Communauté urbaine Caen la mer, les communes, dont les communes côtières 
touristiques, sont progressivement raccordées à la station d’épuration du Nouveau monde. 
Cependant, pour renforcer le SCoT sur ce volet, le chapitre 6.1 du DOO sera également enrichi d’un 
objectif visant à inciter à la réalisation de Schémas directeurs d’assainissement sur l’ensemble du 
périmètre du SCoT. 

 

Observations de la commission d’enquête : Réponse satisfaisante dans le domaine de l’eau. Cependant, les forages peuvent avoir une limite 
d’utilisation, ce qui fragilise la zone nord déjà sensible au problème qualitatif. 

Dans le domaine de l’assainissement sous réserve de la mise en œuvre de  l’enrichissement proposé  

3 

Développe
ment 

économiqu
e 

Le rapport de présentation comme le PADD font 
état du choix d’un scénario de « croissance forte » 
et de « reprise durable » d’où découlent des 
hypothèses « ambitieuses » en matière 
démographique et de créations d’emplois. 

Sur quel modèle ou étude précis se fondent ces 
perspectives ? 

Comme exposé dans la réponse apportée à l’observation n°28 du PVS partiel, la partie de 
justification au sein du chapitre 3 du Rapport de présentation établi en vertu de l’article L141-3 du 
Code de l’urbanisme sera mise à jour. Les trois scénarios seront repris, et l’application du scénario 
3, le scénario de la croissance forte, mènera au bilan prospectif suivant à l’échelle du SCoT : 

BILAN PROSPECTIF DU SCoT CAEN-METROPOLE 

  2040 2020-2040 

Population des ménages 400 000 + 12% 

Ménages 207 000 + 22% 

Logements 241 000 + 22% 

Emplois 215 000 + 27% 
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Source : AUCAME, simulation prospective   

Pour effectuer les simulations, l’AUCAME, a développé un outil spécifique dénommé DEM’AUCAME 
qui permet de mesurer l’impact démographique des différents scénarios à l’horizon souhaité en 
modifiant à façon les différents paramètres.  

Ce scénario est cohérent avec le rythme de croissance passé, puisque la croissance projetée est 
équivalente à la croissance observée sur la période 1999-2009 en termes de construction de 
logements, de croissance démographique et de croissance de l’emploi. Plus précisément, sur le plan 
économique, la progression moyenne au sein de Caen-Métropole a été de 2 200 emplois par an entre 
1999 et 2009, le rythme ayant même été de 2 700 emplois au début des années 2000. Ce scénario est 
également cohérent avec la reprise récente du rythme de création d’emploi et du rythme de 
construction. En effet, selon l’URSSAF, en un an entre le T2-2018 et le T1-2019, la zone d’emploi de 
Caen a généré 1 820 nouveaux emplois dans le secteur privé. Concernant les constructions, selon 
SITADEL, en 2017, plus de 3 100 logements ont été mis en chantier sur le territoire du SCoT et, sur 
l’année 2018, ce sont plus de 3 300 mises en chantier de logements qui ont été recensées. L’ambition 
se fonde donc sur les grandes tendances passées, mais également sur les chiffres récents.  

Tout travail prospectif doit donc se construire sur le constat des dynamiques passées, le 
« probable », s’enrichir des ambitions, le « souhaitable », pour mener à un scénario 
« vraisemblable ». Le modèle DEM’AUCAME intègre donc : 

- La poursuite de la création d’emplois, de + 2 250 emplois / an en moyenne : la création 
d’emplois engendrant une diminution du taux de chômage et un renforcement de l’attraction 
résidentielle. 

- La poursuite de l’accueil de nouveaux habitants, de + 2 250 habitants / an en moyenne : 
nouveaux habitants attirés par les emplois (pour les actifs) et par le cadre de vie et le climat 
(pour les retraités notamment). 

- La poursuite de la construction de nouveaux logements, de + 2 600 logements / an en 
moyenne, portée par : 

o L’accueil de nouveaux ménages (lié à l’accueil de nouveaux habitants), à raison de 2 
habitants par ménage, soit + 1 125 logements / an en moyenne. 

o La poursuite de la diminution de la taille des ménages existants (décohabitation, 
vieillissement, etc.) à raison de -0,0085 habitant / ménage / an constituant un point 
mort de + 1 440 logements / an en moyenne. 

o La stagnation des parts de résidences secondaires et de logements vacants. 



 

 

ANNEXES au Rapport Enquête n° E19000025/14 - Projet Révision n°1 SCoT  Caen - Métropole  -  07 juin 2019 au 26 juillet 2019 - Page 71/119 

o Les opérations publiques et privées de renouvellement urbain entrainant une 
démolition-reconstruction de logements dans les enveloppes bâties (les démolitions 
ne viennent pas se soustraire à la comptabilisation des créations) à raison de 35 
logements / an. 

Le scénario sélectionné, ambitieux mais vraisemblable, permet ainsi de guider les politiques 
proactives mises en place par le SCoT révisé. 

 
Observations de la commission d’enquête : La commission donne acte de la transmission de la méthodologie tout en demeurant réservée sur son 

contenu. 

4 

Développe
ment 

économiqu
e 

L’allongement de la piste de l’aéroport de Caen-
Carpiquet est présenté comme « un outil de 
développement économique et touristique ». 
Plusieurs questions se posent à ce sujet : 

- Quelle études pour conforter l’hypothèse d’un 
accroissement continu de la demande et de la 
fréquentation jusqu’en 2040 et au-delà (compte 
tenu du caractère structurant de 
l’investissement ? 

 

 

 

 

- Eventuelle contradiction avec « l’engagement 
de politiques visant à réduire les émissions de 
GES » (point 2.5.2 du PADD). 

 

 

 

 

- Cohérence avec les nouvelles approches 

- Selon le DOO, dans le chapitre 5.2, « L’allongement de la piste de Caen-Carpiquet, ainsi que 
l’agrandissement et la mise aux normes de l’aérogare [sont prises en compte]. Ce projet justifie le 
dévoiement de la RD9. » De plus, selon le Rapport de présentation – Diagnostic, dans le chapitre 
6.1.3, « Afin de répondre à cette demande croissante [augmentation progressive du nombre de 
passagers commerciaux depuis 2013], la piste de l’aéroport devrait être allongée à 2 250 m d’ici à 
2022. Ce projet sera accompagné dès 2018 par un agrandissement et une mise aux normes de 
l’aérogare. Portée par Caen la mer, cette modernisation de l’aéroport permettra l’accueil d’avions de 
plus grande capacité, de développer le trafic aérien caennais, notamment le trafic d’affaires, et ainsi 
renforcer le poids de Caen dans le paysage aéroportuaire normand. » Le SCoT accompagne donc 
l’allongement de la piste de Caen-Carpiquet, la création d'aires de sécurité et le dévoiement de la 
RD9, en portant la volonté de renforcer l’équipement existant, pour le pérenniser. Cependant, le 
SCoT Caen-Métropole ne porte pas d’hypothèse d’un accroissement continu de la demande et de la 
fréquentation jusqu’en 2040 et au-delà. Les trois enjeux principaux de ce projet sont donc de 
sécuriser la plateforme aéroportuaire en supprimant le seuil décalé actuellement en place, permettre 
le développement des vols nationaux pour des avions de capacité intermédiaire (100 – 140 places) et 
de renforcer la connectivité de l’agglomération caennaise pour favoriser le trafic d’affaire, 
notamment au regard des lacunes de la connexion ferroviaire du territoire avec le reste de la France. 

- Les trois enjeux poursuivis par le projet ne sont pas en contradiction avec l’engagement de 
politiques visant à réduire les émissions de GES. HOP!, principale compagnie sur Caen-Carpiquet, 
n’utilise actuellement que des avions d’une capacité de 50 à 90 passagers car elle est contrainte par la 
longueur actuelle de la piste. Prenons l’exemple de la liaison HOP! Caen-Lyon, qui a concerné 39% des 
passagers commerciaux en 2018, avec trois A/R par jour. Celle-ci est actuellement effectuée avec des 
avions Bombardier CR700 (72 sièges) et Embraer EM170 (76 à 90 sièges). Selon les données de 
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concernant le transport aérien (éventualité d’une 
taxation du kérosène, remise en cause du 
développement des liaisons de courte et 
moyenne distance, etc…) ? 

 

 

 

- La complémentarité des infrastructures 
identiques au niveau régional a-t-elle été 
étudiée ? 

 

 

 

- Prise en compte de la qualité de vie dans le 
tissu urbain environnant ? 

 

 

- Les liaisons TGV par la gare du Mans (Caen-
Tours) ne sont pas évoquées. 

embraercommercialaviation.com, la consommation minimale d’un E170 transportant 90 passagers 
est de 3,24 litres/passager/100km, et de 3,84 litres/passager/100km s’il transporte 76 passagers. Le 
projet d’allongement et de sécurisation de la piste permettrait à HOP! d’affréter des Airbus A319 
dotés de 142 sièges. Selon les données de airbus.com, la consommation minimale d’un A319 
transportant 142 passagers est de 2,74 litres/passager/100km. La diminution de la consommation par 
passager permise par une augmentation de la taille des avions est donc non-négligeable et amène, en 
lien, une réduction des émissions de GES par passager. Seule Volotéa a affrété des avions de plus de 
100 sièges en 2018 pour ses vols saisonniers (cette compagnie aérienne n’applique pas le même 
cahier des charges que le groupe Air France-KLM). La pérennisation de la liaison Caen-Lyon, en offrant 
un accès facile au hub de l’aéroport de Lyon-Saint-Exupéry, est primordiale pour l’attractivité de 
l’Ouest de la Normandie et donc pour l’économie locale. Une économie locale forte est un des 
critères nécessaires pour la transition énergétique recherchée.  

- Les enjeux portés par le projet répondent aux besoins actuels tout en permettant de diminuer la 
consommation de kérosène par passager. Ils viennent également combler partiellement les lacunes 
de la connexion ferroviaire du territoire sur lesquelles les collectivités locales ont peu de poids. Le 
Pôle métropolitain Caen Normandie Métropole appelle à ce qu’aux restrictions ou contraintes 
nationales qui seraient amenées à peser sur le transport aérien, réponde une politique nationale 
ambitieuse de développement ferroviaire.  

- La complémentarité est aujourd’hui assurée avec la création, en 2018, d’une association à l’échelle 
normande « Aéroports de Normandie » regroupant les aéroports de Caen-Carpiquet, Rouen Vallée de 
Seine, Deauville-Normandie, et Le Havre-Octeville pour une meilleure coopération. Cette association 
réalise des actions de communication communes (stands communs, site internet commun) et réalise 
également un état des lieux et des prospectives de chaque équipement et a vocation à porter des 
actions communes (groupement de commandes, gestion, etc.) pour renforcer leur complémentarité. 
De plus, les aéroports de Caen-Carpiquet et Deauville-Normandie ont aujourd’hui une direction 
unique, également pour une meilleure coopération. Enfin, la complémentarité des aéroports permet 
également de mieux répondre aux stratégies et aux cahiers des charges des compagnies aériennes. 
Sur ce volet, le groupe Air France-KLM ne souhaite pas réaliser de vols réguliers au départ de 
Deauville-Normandie. De plus, le groupe a suspendu à compter de la mi-Juin 2019 ses vols Rouen-
Lyon qui comportait un taux de remplissage moyen inférieur à celui observé sur Caen-Carpiquet (67% 
à Rouen contre 78% à Caen-Carpiquet pour les vols HOP! en 2018). Concernant les charters, ceux-ci 
sont majoritairement partagés entre les deux aéroports Caen-Carpiquet et Deauville-Normandie. 
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- Le projet est projet porté par la Communauté urbaine Caen la mer et le Conseil départemental du 
Calvados. Une concertation préalable s’est déroulée en 2018 et une enquête publique sera menée 
avant la réalisation des travaux par les maîtres d’ouvrage. Concernant le SCoT Caen-Métropole, en 
cas de modification du Zonage d’exposition aux bruits, le Pôle métropolitain veillera à son respect 
pour ne pas favoriser l’accroissement de la population exposée à ces nuisances, dans le respect du 
chapitre 7.4 du DOO. 

- La liaison ferrée Caen-Le Mans-Tours est évoquée dans le Rapport de présentation, ainsi qu’au 
chapitre 1.3.2 du PADD et au chapitre 5.2 du DOO. La modernisation de la ligne est souhaitée et 
accompagnée par le SCoT Caen-Métropole. Cependant, le point précis des connexions avec les TGV 
au Mans n’est pas de la compétence du SCoT ni du Pôle métropolitain. La ligne Caen-Le Mans porte 7 
allers-retours par jours en TER ou Intercités. La connexion à la LGV Atlantique et la LGV Bretagne-Pays 
de la Loire est assurée à la gare du Mans TGV. La connexion à Tours à la LGV Sud Europe Atlantique 
est, elle, moins évidente en lien avec la particularité de gare-terminus de Tours. 5 allers-retours pour 
Caen-Tours (par Le Mans) sont en circulation, mais seulement 1 direct pour la gare TGV de Saint-
Pierre-des-Corps. L’amélioration des connexions est souhaitée par le Pôle métropolitain Caen 
Normandie Métropole, mais la compétence appartient aux Régions et la desserte des lignes fait 
l’objet de fortes négociations avec la SNCF concernant le nombre de trains, les horaires et les 
connexions. 

 

Observations de la commission d’enquête : La commission d’enquête donne acte aux réponses sur le trafic aérien. Elle regrette en revanche l’absence de 
réponse relative à la consommation des espaces agricoles. 

Enfin elle estime dommageable le manque d’ambition manifesté dans le projet de SCoT à propos des liaisons ferroviaires pouvant offrir une 
alternative au transport aérien. 

5 Littoral 

S’agissant du littoral, jusqu’à quel point peut-on 
discerner une contradiction entre l’objectif (cf 
DOO) de réaliser l’urbanisation à venir « en 
continuité des agglomérations et villages 
existants » et celui « d’éviter la constitution d’un 
front urbain continu » ? L’état actuel du secteur 
et les projets déjà actés ne devrait-il pas plutôt 
conduire à restreindre drastiquement le champ 

Le DOO ne comporte pas de contradiction entre l’urbanisation en continuité des agglomérations et 
la protection des coupures d’urbanisation littorales empêchant la constitution d’un front urbain 
continu, dans le respect de la Loi Littoral et de la DTA de l’Estuaire de la Seine et en continuité avec le 
SCoT approuvé en 2011. Au travers de sa Trame verte et bleue et du chapitre 1.4 relatif aux 
communes littorales, le DOO protège les vallées de l’Orne, de la Capricieuse et de la Seulle comme 
continuités écologiques, et il sanctuarise les « coupures d’urbanisation » au sens de la Loi Littoral 
entre les communes de Courseulles-sur-mer et Bernières-sur-mer et entre les communes de Luc-sur-
mer et Lion-sur-mer. L’urbanisation se fera donc exclusivement en densification et en continuité des 
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des extensions urbaines ? agglomérations existantes en secteur rétro-littoral. 

L’analyse de la capacité d’accueil de la zone littoral sera substantiellement enrichie au sein du 
Rapport de présentation établi en vertu de l’article L141-3 du Code de l’urbanisme, comme décrit 
dans la réponse apportée à la question n°8 ci-après. L’état actuel du secteur présente une bonne 
desserte, un très bon niveau d’équipement et une bonne densité en logements et emplois. Il apparaît 
que les communes littorales du SCoT Caen-Métropole sont en mesure d’accroître leur capacité 
d’accueil globale d’ici 2040 tout en préservant la qualité des ressources naturelles existantes. 
Toutefois, une vigilance accrue sera de mise pour garantir la fourniture d’une eau potable de qualité 
en quantité suffisante et pour maîtriser une consommation d’espace qui se fait seulement au 
détriment de l’agriculture en secteur rétro-littoral. 

 Observations de la commission d’enquête : Réponse satisfaisante. 

6 Submersion 
L’accélération du phénomène de dérèglement 

climatique justifie une approche plus détaillée et 
plus précoce du risque submersion. 

En complément à la réponse apportée à l’observation n°32 du PVS partiel, en considérant les 
informations et objectifs contenus dans le SCoT et en considérant que toutes les communes 
concernées par le risque submersion seront couvertes par un Plan de prévention des risques au plus 
tard le 20 Novembre 2020 (4 Octobre 2020 pour le PPRL du Bessin et avant le 20 Novembre 2020 
pour le PPRM de la Basse vallée de l’Orne, selon les arrêtés préfectoraux du 1er Avril 2019), le SCoT 
Caen-Métropole entend participer à la prévention et à la gestion du risque submersion. Une étude 
détaillée vient d’être lancée au printemps 2019 sur la Communauté urbaine Caen la mer et la 
Communauté de communes Cœur de Nacre (ainsi que la Communauté de communes Normandie 
Cabourg Pays d'Auge) : l’étude Notre littoral pour demain, cofinancée par la Région Normandie et 
accompagnée par l’Institut régional de développement durable (IRD2). Cette démarche comprend 
trois grandes phases : 1.la définition de l'emprise spatiale, état des lieux des acteurs et définition du 
schéma de gouvernance ; 2.la réalisation d'un diagnostic territorial complet ; 3.l'écriture de la 
stratégie et du plan d'actions / préconisations à l'horizon 20, 50 et 100 ans. 

 

Observations de la commission d’enquête : Comment le résultat des études sera intégré au SCoT. Le sujet de la submersion marine ne se limite pas à la 
submersion, il convient également considérant l’élévation du niveau de la mer: 

- de prendre  en considération la contamination de la nappe phréatique par l’eau de mer, 

- de prendre en compte le risque de submersion dans le cadre d’une tempête avec fortes PLUies en simultané avec une marée d’équinoxe. 
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7 

Zone de 
performan

ce 
renforcée 

La commission d’enquête souhaite connaître les 
raisons pour lesquelles le SCoT n’entend pas 
donner un caractère plus prescriptif à la définition 
des secteurs de performance énergétique 
renforcée. 

En complément à la réponse apportée à l’observation n°34 du PVS partiel, et pour rappel, la notion 
est affichée en orientation du chapitre 2.5.1 du DOO et l’article L.151-21 du Code de l’urbanisme 
dispose que « Le règlement [de PLU] peut définir des secteurs dans lesquels il impose aux 
constructions, travaux, installations et aménagements de respecter des performances énergétiques 
et environnementales renforcées qu'il définit. A ce titre, il peut imposer une production minimale 
d'énergie renouvelable, le cas échéant, en fonction des caractéristiques du projet et de la 
consommation des sites concernés. Cette production peut être localisée dans le bâtiment, dans le 
même secteur ou à proximité de celui-ci. » Cet article, issu de l’article 8 de la Loi relative à la 
transition énergétique et à la croissance verte, est intéressant.  

Cependant, il est difficilement généralisable au sein d’un objectif prescriptif du DOO s’appliquant à 
150 communes aux morphologies, aux densités et aux dynamiques très variés et surtout, il pourrait 
s’avérer contre-productif pour les communes et EPCI qui l’appliqueraient sur une partie plus ou moins 
importante de leurs territoires. Les secteurs jugés les plus stratégiques sont aussi ceux à même 
d’accueillir une densification optimale, que ce soit en renouvellement urbain ou en extension 
mesurée de l’urbanisation. Ces secteurs de performances renforcées risqueraient donc d’alourdir ou 
de rendre plus difficile la construction dans ces secteurs stratégiques et donc de constituer des freins 
à la densification. En parallèle, la Réglementation environnementale 2020 qui se substituera à la 
Réglementation thermique 2012 entrera en vigueur quelques mois après l’approbation du SCoT 
révisé. Elle viendra renforcer les attendus en matière de performance énergétique et 
environnementale pour tous les bâtiments, quelle que soit la réglementation inscrite dans les PLU. 

 
Observations de la commission d’enquête : La commission maintient que l’application de l’article L151-21 du code de l’urbanisme aurait un effet 

d’entraînement positif en matière de transition énergétique sur l’ensemble du territoire. 

8 

Développe
ment 

économiqu
e 

La commission d’enquête souhaite connaître 
dans quelles directions sera approfondie l’analyse 
de la capacité d’accueil de la zone littoral. 

Le chapitre 3.2 « La détermination de la capacité d’accueil des communes soumises à la Loi 
littoral » sera substantiellement enrichi au sein du Rapport de présentation établi en vertu de 
l’article L141-3 du Code de l’urbanisme. Il comportera les sous-chapitres suivants (ici assortis d’une 
synthèse des informations développées) : 

- 3.2.1 Eléments de méthode, en synthèse : 
Rappel de l’article L121-21 du Code de l’urbanisme et du Porter à connaissance de M. le Préfet. Le 
SCoT Caen-Métropole cherche, non pas à définir une capacité d’accueil maximale théorique d’ailleurs 
difficile à évaluer, mais à vérifier que le projet de développement des communes littorales tel qu’il 
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ressort du PADD et du DOO est bien compatible avec le respect des espaces et des fonctionnalités 
définis dans le Code de l’urbanisme. 

La méthode retenue par le SCoT Caen-Métropole est la suivante : 

1) Afin d’estimer la capacité d’accueil du littoral dans le cadre de la mise en œuvre du SCoT, il 
convient préalablement de définir les hypothèses de développement quantitatif des communes 
concernées au sein du scénario global de développement du territoire ; 

2) Il convient ensuite de vérifier que les niveaux d’infrastructures, d’équipements et de desserte sont 
adaptés ou adaptables au développement attendu dans ce scénario ;  

3) Il est enfin nécessaire de confronter ces hypothèses aux thématiques dont le SCoT doit tenir 
compte pour évaluer la capacité d’accueil : 

o préservation des espaces et milieux mentionnés à l'article L.121-23 ; 

o l'existence de risques littoraux, notamment ceux liés à la submersion marine ; 

o protection des espaces nécessaires au maintien ou au développement des activités agricoles, 
pastorales, forestières et maritimes ; 

o conditions de fréquentation par le public des espaces naturels, du rivage et des équipements 
qui y sont liés. 

- 3.2.2 Le scénario prospectif retenu, en synthèse : 
Ce scénario détaille, au sein de plusieurs tableaux, les hypothèses prospectives retenues en matière 
de capacité d’accueil, de constructions neuves et de consommation d’espace induite sur les 
communes soumises à la loi Littoral. 

Le scénario confirme les données actuellement inscrites au chapitre 3.2 du Rapport de présentation 
établi en vertu de l’article L141-3 du Code de l’urbanisme. 

- 3.2.3 Capacité des infrastructures et des équipements de services urbains et de desserte, il 
détaillera : 

o Les équipements publics et commerciaux 
Les études préalables au SCoT visant à déterminer l’armature urbaine avaient bien identifié, pour les 
communes littorales, des niveaux d’équipements commerciaux et de services supérieurs aux besoins 
de leur seule population. A l’échelle de Caen-Métropole, hors communes urbaines de l’agglomération 
caennaise, les communes littorales font déjà partie des communes les plus peuplées et leur niveau 
d’équipement résidentiel est complété par l’offre destinée à la clientèle touristique.  
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Trois pôles principaux sont identifiés sur le littoral ou en rétro-littoral (Ouistreham, Douvres-la-
Délivrande et Courseulles-sur-mer), ils offrent aux habitants l’ensemble des services urbains 
disponibles hors de l’agglomération. 

Bien équipées du fait de leur attractivité résidentielle, les communes littorales bénéficient d’une offre 
de commerces et de services à la population conséquente susceptible de satisfaire les besoins induits 
par l’arrivée de nouveaux habitants et le surcroît de fréquentation touristique. La croissance observée 
renforcera cette offre de proximité au bénéfice des habitants, des actifs, des touristes et des visiteurs.  

o Eau, assainissement et déchets 
Les bassins hydrologiques du Nord de la Plaine de Caen et de la Côte de Nacre sont en situation de 
pression quantitative et qualitative ce qui impose de réduire la consommation d’eau et de favoriser le 
rechargement des nappes à l’avenir.  Face à cette situation, au-delà des mesures de protection de la 
ressource en eau, Eau du bassin caennais a lancé un schéma directeur de l’eau afin de garantir, 
notamment pour le littoral, la fourniture d’une eau de qualité en quantité suffisante, dans le cadre 
des objectifs démographiques et économiques du SCoT.  

L’assainissement sur les communes littorales est assuré par les stations d’épurations de Bernières-
sur-mer, Ouistreham et par la STEP du Nouveau Monde à Mondeville. Sur ce volet, en synthèse, le 
territoire est d’ores et déjà en mesure d’accueillir le développement possible prévu sur la côte de 
Nacre. 

Concernant le traitement des déchets, les données disponibles ont montré, depuis le début des 
années 2000, une diminution progressive de la production d’ordures ménagères par habitant. Avec 
cinq déchetteries pour neuf communes et une plateforme de compostage, les communes littorales 
sont en mesure de traiter les déchets correspondant au développement prévu de la Côte de Nacre. 

o La desserte 
L’augmentation de population et le surcroît de fréquentation touristique vont accroître les flux 
automobiles sur le littoral. Entre Caen et la mer, deux radiales magistrales permettent de relier 
efficacement le littoral à l’agglomération : la RD 7 et la RD 515. Ce réseau magistral est complété par 
un réseau de routes départementales importantes : RD 404, RD 79, RD 35, RD 514.  

Les aménagements de la « desserte portuaire » en cours de réalisation, et à plus long terme du 
prolongement du boulevard Weygand à l’Ouest du plateau Nord permettront de résorber les 
phénomènes ponctuels de congestion d’entrée Nord de l’agglomération. Le réseau routier est en 
revanche suffisamment dense et bien calibré pour absorber l’augmentation potentielle de trafic sur 
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l’ensemble du territoire. 

L’ensemble des communes littorales bénéficie déjà d’une desserte en transports collectifs, par le 
réseau régional (ligne 3 et ligne 3 express) ou par le réseau Twisto de Caen la mer (ligne 12, 12 
express et ligne 22). La région Normandie prévoit dans son plan transport 2020 d’améliorer la 
desserte touristique du littoral, depuis Caen et Bayeux en période estivale.  

Les communes bénéficient d’un maillage cyclable important, s’appuyant notamment sur trois axes 
structurants : un axe littoral qui s’intègre dans l’EuroVélo 4, et deux axes reliant les communes 
littorales à l’agglomération caennaise, le long du canal et de la RD7. Ce maillage est complété 
localement, dans le cadre du schéma cyclable de Caen la mer et du projet de territoire de la 
communauté de communes de Cœur de Nacre. 

Enfin, le télétravail et le rapprochement des lieux de travail et de résidence vont limiter 
l’intensification du trafic et favoriser les modes de déplacements alternatifs à la voiture individuelle. 

- 3.2.4 Adéquation du scénario à la capacité d’accueil du littoral, il détaillera : 
o La préservation des espaces et milieux mentionnés à l’article L121-23 

De Courseulles-sur-mer à Ouistreham, la Côte de Nacre est déjà urbanisée à plus de 85% sur ses 17,5 
km de littoral. Les secteurs non urbanisés sont désormais fortement protégés, au titre des coupures 
d’urbanisation ou des espaces remarquables.  Ces espaces correspondent également à des espaces 
structurants de la TVB que le SCoT entend protéger, pour préserver leurs fonctionnalités écologiques 
en termes de biodiversité, mais aussi leurs qualités paysagères. Sont aussi inscrits dans la TVB la 
protection des corridors écologiques des vallées et des milieux humides rétro-littoraux.  

Pour tous ces motifs, les seules possibilités d’aménagement des communes littorales se situent en 
rétro-littoral à distance des zones côtières exposées aux risques induits par le réchauffement 
climatique (submersion marine et érosion accentuée par l’élévation du niveau de la mer). Au 
pourtour des agglomérations et des villages, les extensions se feront uniquement, le cas échéant, sur 
des terres agricoles, sans rogner sur les espaces naturels. En termes d’urbanisation, le SCoT respecte 
les dispositions de la Loi littoral.  

Les espaces en bords de mer identifiés dans les PPR en cours d’élaboration (PPRL Bessin et PPMR 
Basse vallée de l’Orne) soumis à risque de submersion marine et/ou débordement de cours d’eau 
auront une capacité d’accueil nulle.  

Toutefois, la configuration urbaine des bourgs et villages historiques, en retrait du littoral, permet 
d’envisager un potentiel de renouvellement urbain conséquent. 
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o La protection des espaces nécessaires au maintien ou au développement des 
activités agricoles, pastorales, forestières et maritimes 

Les extensions urbaines prévues se feront exclusivement au détriment des terres agricoles situées au 
contact de l’urbanisation rétro-littorale. Conscient de l’atteinte à l’agriculture que cela représente, le 
SCoT Caen-Métropole affiche une volonté forte de réduire la consommation d’espaces, via 
l’augmentation de la part de la construction en tissu urbain existant, l’augmentation des densités de 
constructions et également d’emplois par hectare. De plus, les extensions économiques ne sont 
ciblées que dans les deux pôles principaux du littoral.  

On peut alors estimer que, sur les communes du littoral, l’urbanisation consommera au maximum 11 
hectares par an d’ici 2040, soit moins de 0,3 % par an environ de la surface des terres agricoles de ces 
communes au moment de l’arrêt du SCoT. Cette consommation a été intégrée dans les enveloppes 
maximum de consommation à l’échelle du SCoT. 

Parallèlement, le SCoT prend des dispositions permettant de maîtriser les changements d'affectation 
ou les modes d'occupation du sol susceptibles de modifier durablement le potentiel agronomique et 
biologique, en instaurant le principe de création de Zones Agricoles Protégées (ZAP). 

Concernant les activités maritimes ou liées à la mer, le SCoT incite et favorise l’émergence d’une 
stratégie commune de maintien et de développement des fonctions et des activités spécifiques au 
littoral.  Pour cela il recommande de maintenir les cales d’accès à la mer sur les communes littorales 
pour pérenniser, voire développer les activités de pêche artisanale. En compatibilité avec le DTA et en 
cohérence avec le Schéma Directeur d’Aménagement et de Développement Durable du port de Caen-
Ouistreham, le SCoT prévoit la pérennisation des fonctions portuaires dans une cohabitation 
harmonieuse des autres usages de la vallée (activités récréatives, tourisme, plaisance…) et dans le 
respect de la sensibilité écologique du site. 

o Les conditions de fréquentation par le public des espaces naturels, du rivage et des 
équipements qui y sont liés 

Le littoral de la côte de Nacre offre un linéaire de plage de près de 14 km de long quasiment 
ininterrompu. Sa capacité d’accueil des estivants, même à marée haute, est très importante. Il est 
largement en capacité d’accueillir l’augmentation prévue de 15% du nombre de touristes et ce 
d’autant que la structure de la capacité d’hébergement ne vise pas une massification du tourisme 
balnéaire. 

Le SCoT recommande d’homogénéiser et rendre continu l’aménagement des promenades piétonnes 
sur les digues qui fondent l’identité de la Côte de Nacre. A la faveur des célébrations du 75ème 
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anniversaire du débarquement, de nombreux équipement d’accueil touristique ont été réhabilités ou 
agrandis et les espaces publics aménagés. Par ailleurs, les clubs de voile de Langrune-sur-mer et Luc-
sur-mer viennent de faire l’objet récemment de travaux d’agrandissement. 

Enfin, les principaux sites naturels de la côte (site du Platon, falaises du cap Romain et pointe du 
Siège) font d’ores et déjà l’objet d’une organisation de la fréquentation par le public dans le respect 
de la sensibilité écologique des espaces concernés. 

 
Enfin, l’argumentaire est également accompagné de cartes, notamment une carte des sensibilités 
environnementales prises en compte pour la détermination de la capacité d’accueil du littoral 
(espaces repérés au titre de la Loi littoral, espaces concernés par la Trame verte et bleue et secteurs 
d’enjeux agricoles). 
 

Au final, il apparaît que les communes littorales du SCoT Caen-Métropole sont en mesure 
d’accroître leur capacité d’accueil globale d’ici 2040 en envisageant des aménagements urbains 
susceptibles de répondre aux besoins futurs du territoire tout en préservant la qualité des ressources 
naturelles existantes.  

Toutefois, une vigilance accrue sera de mise pour garantir la fourniture d’une eau potable de qualité 
en quantité suffisante et pour maîtriser une consommation d’espace qui se fait seulement au 
détriment de l’agriculture. 

 

Observations de la commission d’enquête : Sur les deux dernières décennies la consommation d’eau a été réduite de façon significative. C’est donc un 
point qui ne peut être pris en compte à lui seul pour espérer le rechargement des nappes d’autant plus que la pluviométrie a également une tendance 
à se tasser. Il subsiste donc une incertitude sur le résultat du schéma directeur pour garantir l’approvisionnement en eau et elle est financière en 
raison des interconnections à réaliser qui ne sont pas identifiées à ce jour. 

9 

Consomma
tion des 
terres 

agricoles 

Le dernier objectif de 94 ha/an intègre-t-il les 
grands projets d’infrastructure (sécurisation du 
périphérique nord est, bretelle Hamelin, 
Boulevard urbain nord et Jean Moulin, Boulevard 
des pépinières, allongement de la piste de Caen 
Carpiquet et déviation de la RD 9, desserte 
portuaire, Grand contournement autoroutier sud 

En complément à la réponse apportée à l’observation n°11 du PVS partiel, l’enveloppe foncière 
annuelle moyenne consacrée aux « Equipements et Infrastructures (hors échelle supra-SCoT et 
projets inscrits dans la DTA) » à l’échelle du SCoT sera de 4 ha. L’enveloppe maximale à l’horizon 2040 
sur ce poste sera donc de 80 ha. 

Parmi les projets cités, le Grand contournement autoroutier Sud de Caen ne sera pas comptabilisé 
dans l’enveloppe suscitée puisqu’il concerne un projet national inscrit dans la DTA de l’Estuaire de la 
Seine. Les éventuels nouveaux franchissements sur l’Orne ne seront pas comptabilisés dans 
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de Caen, Déviation de Bellengreville / Vimont , 
Déviation de Evrecy, Modernisation de la RD 562 
Caen / Flers, Boulevard industriel sud-est, Liaison 
Troarn/Courseulles sur mer, nouveau 
franchissement de l’Orne, réaménagement de 
l’avant-port lié aux activités maritimes 
renouvelables, ligne est/ouest du TCSP) et les 
projets d’urbanisme validés (ZAC, lotissements) ? 

l’enveloppe SCoT puisqu’ils sont inscrits dans la DTA de l’Estuaire de la Seine (sauf la desserte 
portuaire en cours de réalisation qui n’est, elle, pas inscrite dans la DTA). Concernant les autres 
projets cités, leurs consommations d’espaces naturels, agricoles et forestiers à compter de la date 
d’opposabilité du SCoT révisé (SCoT exécutoire) seront comptabilisées dans l’enveloppe Equipements 
et Infrastructures du SCoT. 

Les projets d’urbanisme validés seront comptabilisés dans les enveloppes respectives, Habitat et/ou 
Economie, s’ils entrainent une consommation d’espaces naturels, agricoles et forestiers à compter de 
la date d’opposabilité du SCoT révisé. 

 
Observations de la commission d’enquête : Réponse satisfaisante mais la maîtrise de la consommation des terres agricoles doit être une préoccupation 

permanente et ce complément ne traite pas de l’extension de l’aéroport. 

10 
Densificati

on 

Monsieur Tencé Roger maire de Moutiers en 
Cinglais demande si les constructions par 
densification des zones urbanisées seront 
comptabilisées dans l’enveloppe des droits à 
construire. 

Les constructions de logements par densification des zones urbanisées seront comptabilisées dans 
les enveloppes « Logements prévus à horizon 20 ans » et « Rythme annuel moyen » du chapitre 2.5.1 
du DOO. 

 Observations de la commission d’enquête : Réponse satisfaisante 

11 

M. David 
Lecuyer 

 

Demande de modification du classement de 
parcelles à Culey le Patry (14220) pour réalisation 
d'un projet de création d'un lieu d'accueil 
d'activités économiques diverses. 

La demande porte sur le zonage d’un site actuellement zoné en N dans le PLU et en partie couvert 
par une ZNIEFF de type 2. Le zonage d’urbanisme qui n’est pas de compétence SCoT. Il est toutefois à 
noter que, sur le secteur couvert par la ZNIEFF de type 2, les objectifs du chapitre 6.3 du DOO devront 
être appliqués, en respect du principe de compatibilité, par le document d’urbanisme local (ici, le 
PLUi du Cingal-Suisse Normande, en cours d’élaboration).  

 Observations de la commission d’enquête : Réponse satisfaisante 

12 

M. Pascal 
Mezier 

 

Opposition à l'allongement de la piste de 
Carpiquet. Demande de développement 
d'alternatives au transport aérien. 

 

Réponses apportées aux questions n°4. En synthèse, le projet d’allongement et de sécurisation de la 
piste de l’aéroport de Caen-Carpiquet est porté par la Communauté urbaine Caen la mer et le Conseil 
départemental du Calvados. Ce projet ne s’accompagne pas d’une hypothèse d’un accroissement du 
trafic aérien engendrant une augmentation de l’émission de gaz à effet de serre et devrait permettre 
de diminuer substantiellement la consommation de carburants fossiles par passager.  
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De 465 ha de foncier sans usage apparent et de 
48 locaux en friche dans des zones d'activités, où 
les surfaces bâties ne dépassent pas 18% de leur 
superficie totale. 

L’observation de M. Pascal Mezier portée au registre dématérialisé le 8 Juillet 2019 à 13h06 et 
accompagnée d’une pièce-jointe ne comporte pas les données suivantes « De 465 ha de foncier sans 
usage apparent et de 48 locaux en friche dans des zones d'activités, où les surfaces bâties ne 
dépassent pas 18% de leur superficie totale. ». De plus, le Pôle métropolitain Caen Normandie 
Métropole n’a pas connaissance de tels chiffres. 

 Observations de la commission d’enquête : Réponse satisfaisante 

13 
M. Gilles 

Trevel 
Demande de modification du PLU de la 

commune de St Germain le Vasson. 
La demande porte sur le zonage de deux parcelles sur Saint-Germain-le-Vasson pour les vendre à un 

promoteur. Le zonage d’urbanisme n’est pas de compétence SCoT. 

 Observations de la commission d’enquête : 

14 

M. Jean-
Pierre 
Sibout 

 

Scepticisme quant aux orientations du SCoT 
(notamment "protection des terres agricoles" et 
"qualité de vie") à la fois en raison du résultat des 
versions antérieures et de certains projets (ex 
Carpiquet). 

Les objectifs du SCoT approuvé en 2011 ont été tenus (cf l’Analyse des résultats de l’application du 
SCoT à 6 ans et le Rapport de présentation de la révision du SCoT). L’enveloppe maximale de 
consommation foncière de 150 hectares par an a été respectée, ainsi, sur la période 2012/2015, 
correspondant à la mise en œuvre du SCoT, la consommation annuelle moyenne est de 135 hectares 
et cette consommation annuelle continue de diminuer. Pour pérenniser et amplifier ce mouvement, 
les élus du Pôle métropolitain Caen Normandie Métropole ont, dans les documents de la révision mis 
à l’enquête publique, puis dans la réponse apportée à l’observation n°11 du PVS partiel, affiché une 
nouvelle diminution de la taille de l’enveloppe maximale inscrite au chapitre 1.5.1 du DOO pour la 
porter à 94 ha / an, tout en poursuivant la volonté de consommer moins de foncier que le maximum 
fixé. 

Concernant le projet d’allongement et de sécurisation de la piste de l’aéroport de Caen-Carpiquet, 
les réponses apportées aux questions n°4 (sur le projet) et à la question n°9 (sur la prise en compte 
de la consommation foncière) recoupent la remarque de M. Jean-Pierre Sibout.  

Les opérations d’urbanisation en cours citées par M. Jean-Pierre Sibout sur Bretteville-sur-Odon, 
Verson, Carpiquet, Epron et Freury-sur-Orne concernent toutes des communes situées à proximité du 
centre urbain métropolitain, à proximité d’emplois, de commerces et services (dont des services de 
transports). Ce sont également des communes classées pôles de proximité d’agglomération et 
couronne urbaine, sur lesquelles s’appliquent des densités minimales de 30 et 35 logements à 
l’hectare. Les opérations sont intégrées au PLH de Caen la mer arrêté le 23 Mai 2019 et compatible 
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avec les enveloppes foncières du chapitre 1.5.1 et logements du chapitre 2.5.1 du DOO. 

 Observations de la commission d’enquête : Réponse satisfaisante 

15 

M. 
Dominique 

Bouquin 

 

Créer des voies de contournement des villages 
ruraux du nord de CAEN, pour faire en sorte que 
leurs habitants résidant sur des départementales 
ou voies de transit ne subissent plus les 
dommages (nuisances sonores, pollution, 
sécurité, moins -values à la vente) consécutifs au 
développement continu et excessif de 
lotissements depuis deux décennies. 

L’aménagement et la création des voiries départementales est une compétence du Conseil 
Départemental du Calvados. Le chapitre 5.5 du DOO inscrit les projets au titre de la prise en compte 
de la politique de desserte routière du Département. La liaison d’arrière côte entre l’A13 au droit de 
Banneville-la-Campagne et Bénouville, et entre la RD514 à Bénouville et la RD7 au droit du giratoire 
du Nouveau Monde y est inscrite concernant le secteur au Nord de Caen. Il ne s’agit cependant pas 
d’encourager, dans le SCoT, la réalisation de voies de contournement des villages ruraux du Nord de 
Caen, au risque d’augmenter la consommation foncière, de fractionner la Trame verte et bleue et de 
reporter ailleurs les nuisances. A ce titre, le chapitre 3.2.5 du DOO veille à la cohérence de la politique 
routière à travers plusieurs objectifs spécifiques. Enfin, le SCoT, à travers le chapitre 7.4 du DOO, 
entend lutter contre l’exposition aux nuisances sonores dans le cadre du Plan de prévention du bruit 
dans l’environnement autour des voies routières et ferroviaires actuelles, ainsi que pour tout projet 
d’infrastructure de déplacement amenant des nuisances sonores. 

 Observations de la commission d’enquête : Réponse satisfaisante 

16 

Monsieu
r Lagalle 

Maire du 
HOM 

Confirme dans une observation écrite la 
délibération de son  conseil municipal (avis 
favorable avec réserve sur la non constructibilité 
dans les zones Natura 2000 et ZNIEFF de type 1 et 
2. 

La zone de La Roquette citée dans l’observation s’étend sur 9,6 ha, sur la commune déléguée de 
Thury-Harcourt. Elle est effectivement couverte par une ZNIEFF de type 2 « Vallée de l’Orne ». Elle est 
également bordée, immédiatement au Sud, par une ZNIEFF de type 1 « Coteaux de Thury-Harcourt ». 
Indépendamment et antérieurement au SCoT Caen-Métropole, les ZNIEFF, qui pour rappel couvrent les 
secteurs de fortes capacités biologiques et présentant un bon état de conservation, doivent être prises 
en compte par tout plan, programme ou projet. Une jurisprudence étoffée rappelle que l’existence 
d’une ZNIEFF peut constituer un indice d’appréciation de la légalité d’un acte administratif au regard 
des dispositions législatives et réglementaires protectrices des espaces naturels (insuffisance 
éventuelle de l’étude d’impact si elle ne prend pas correctement en compte l’existence de la ZNIEFF, 
voire risque d’erreur manifeste d’appréciation si l’autorité administrative ne prend pas en compte la 
ZNIEFF). L’objectif du chapitre 6.3 du DOO relatif aux ZNIEFF de type 2 évoluera comme exposé dans la 
réponse à l’observation n°36 du PVS partiel pour permettre aux exploitations agricoles y siégeant de se 
pérenniser et d’évoluer, mais il ne sera pas modifié concernant les extensions de l’urbanisation. Ces 
extensions pouvant porter sévèrement atteinte aux zones naturelles. La protection des réservoirs de 
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biodiversité identifiés au sein de la Trame verte et bleue du SCoT participe au maintien d’une armature 
écologique structu-rante et nécessaire, tant pour la protection de la biodiversité, que pour l’adaptation 
aux changements climatiques et la préservation du cadre de vie. La protection de la Trame verte et 
bleue constitue, au sein de « Préserver le bien commun », une des trois grandes ambitions portées par 
le PADD du SCoT Caen-Métropole. 

En parallèle, le SCoT Caen-Métropole souhaite un renforcement des polarités et la commune 
historique de Thury-Harcourt, pôle principal, rayonne et apporte une gamme de services variés à 
l’échelle du Cingal-Suisse Normande. Ce pôle est donc à renforcer tant en termes d’emplois, de 
services, que, bien entendu, de logements. C’est pourquoi, tout en appliquant le principe « éviter-
réduire » inscrit au chapitre 1.5.3 du DOO, la Commune et la Communauté de communes, dans leurs 
compétences respectives, peuvent continuer à travailler à l’émergence de ce projet, mais en prenant 
dès que possible contact avec la DREAL, puisque l’inventaire des ZNIEFF peut être mis à jour. La DREAL 
de Normandie est le maître d’œuvre de l’inventaire sur notre territoire et s’appuie sur le Conseil 
Scientifique Régional du Patrimoine Naturel de Normandie et sur la méthode définie par le Muséum 
national d’Histoire naturelle et le Ministère de la Transition écologique et solidaire. Le Pôle 
métropolitain Caen Normandie Métropole pourra accompagner les deux collectivités dans leurs 
démarches. 

 Observations de la commission d’enquête : Réponse satisfaisante 

17 

Monsieur 
Emmanu

el 
Maurice  
Maire de 
Grainville 
sur Odon 

Constate que les règles applicables sur sa 
commune dans le cadre du SCoT et du PLUi à 
venir ne sont pas identiques de part et d’autre de 
la A84 et sont trop globales. 

Le SCoT Caen-Métropole révisé, dans le prolongement du SCoT approuvé en 2011, possède une 
armature territoriale déterminée par huit classes. Elle permet donc de définir finement le territoire et 
d’y appliquer les objectifs adéquats. La classe « Espace rural ou périurbain » est, certes, très vaste et 
comprend 112 communes historiques. Toutes ces communes comprennent moins de 2000 habitants, 
mais nombre d’entre-elles ont effectivement des commerces et services. C’est pourquoi il reviendra 
aux EPCI de détailler plus finement la croissance espérée sur ces communes. Ce travail se réalisera à 
travers un PLUi ou un PLH, ou à défaut par des délibérations concordantes EPCI – Communes, sur leurs 
compétences, de manière cohérente en fonction de l’armature urbaine, et selon le principe de 
polarisation recherché par le SCoT (cf. la réponse apportée à l’observation n°11 du PVS partiel). Les 
critères d’accessibilité, de desserte en transports en commun et en réseaux, de niveau d’équipement 
public (notamment scolaire), d’équipement commercial et d’emploi sont les critères principaux définis 
dans le DOO pour cette répartition. Ils prennent donc en compte la desserte des communes en services 
(notamment scolaires), comme évoqué par M. Maurice. 
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Les communes voisines à l’Ouest de Grainville-sur-Odon sont couvertes par le SCoT du Pré-Bocage qui 
a été approuvé le 13 Décembre 2016. Le SCoT prévoit des densités brutes de 10 à 18 logements par 
hectare en extension, ces densités étaient déjà inférieures à celles inscrites dans le SCoT Caen-
Métropole approuvé en 2011 et elles seront effectivement très inférieures aux densités prévues par le 
SCoT Caen-Métropole révisé. Elles induisent donc une consommation d’espaces par logement plus 
importante sur le territoire de Pré-Bocage. Cependant, l’attractivité résidentielle n’est pas seulement 
portée par la taille des parcelles à construire. Le cadre de vie, la qualité architecturale et urbanistique, 
l’offre diversifiée en logement, les services offerts, la proximité aux zones d’emplois… sont autant de 
critères d’attractivité que le SCoT Caen-Métropole entend renforcer au bénéfice de ses communes et 
EPCI. Le Pôle métropolitain Caen Normandie Métropole entend également porter, dans le SCoT révisé, 
les exemples de bonnes pratiques qui pourront être reprises par les territoires voisins lors de leur 
révision de SCoT ou élaboration de PLUi (en cours sur le Pré-Bocage). De plus, le Pôle métropolitain 
Caen Normandie Métropole est Personne publique associée, et participe à la concertation et à la 
consultation lors de l’élaboration ou la révision des SCoT voisins. A ce titre, le Pôle métropolitain avait 
rendu, en 2016, un avis favorable avec cinq remarques sur le SCoT du Pré-Bocage. Mais au-delà, dans 
une recherche de cohérence à l’échelle départementale, un InterSCoT politique et technique sera 
relancé en 2020, pour échanger sur les bonnes pratiques. Enfin, il revient également à l’Etat et au 
Conseil Régional de veiller à la cohérence entre les territoires pour que la périurbanisation ne se 
renforce pas en profitant des « effets frontières ». 

 Observations de la commission d’enquête : Réponse satisfaisante. 

18 
M. Didier 
Berthelot 

Les contraintes apposées par le SCOT dans la 
politique de construction de logement va 
fortement impacter les communes de l'espace 
rurale et fortement freiner leur développement. 
Au-delà du cadre rigide une analyse de 
localisation de certaines communes en limite 
d'espace péri-urbain doit être prise en compte. 

Réponse apportée à la question n°17.  

Le SCoT révisé renforce effectivement les communes-pôles. Comme exprimé dans le chapitre 1.1 du 
DOO, les communes rurales pourront continuer à porter un certain développement mixte, mais 
proportionné à leur taille actuelle, modéré, contenu et économe en espace. Les objectifs précis en 
termes de logements, et l’enveloppe maximale de consommation d’espace seront définis avec leur 
EPCI. Les critères d’accessibilité, de desserte en transports en commun et en réseaux, de niveau 
d’équipement public (notamment scolaire), d’équipement commercial et d’emploi sont les critères 
principaux définis dans le DOO pour cette répartition. Une analyse de localisation de certaines 
communes en limite d’espace périurbain pourra également être portée dans ce cadre. 
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Observations de la commission d’enquête : On peut aussi considérer que la vocation du SCoT est d’organiser le développement raisonné des communes 

rurales. 

19 

M. 
Raphael 
Richard 

 

Le SCoT doit être plus ambitieux sur plusieurs 
sujets : les modes de transport (réduire place 
automobile et transport aérien ; aller plus loin 
dans la baisse de la consommation d'espaces 
agricoles ; être plus précis sur les objectifs de 
végétalisation de l'espace urbain. 

Réponse apportée à la question n°4 concernant le projet d’allongement et de sécurisation de la piste 
de l’aéroport de Caen-Carpiquet et concernant le renforcement du ferroviaire. En complément, le SCoT 
engage, dans le chapitre 3 du DOO, plusieurs objectifs visant à diminuer le poids de l’utilisation de 
l’automobile individuelle (ou « autosolisme »). Le renforcement des « quartiers gare », des Transports 
en commun en site propre, des modes actifs, de l’accès aux polarités, ou encore de l’équipement 
numérique du territoire sont autant d’objectifs qui vont permettre de réduire l’autosolisme. 
« L’optimisation de l’utilisation de l’automobile », critiquée par M. Richard, est pourtant une voie 
nécessaire dans l’amélioration des mobilités : la covoiturage, l’autopartage, les énergies alternatives… 
permettront de réduire la place de la voiture sur le territoire et de diminuer substantiellement son 
impact sur le climat, tout en répondant aux besoins de mobilité de nos habitants. Le Plan de 
déplacements urbains (sur Caen la mer) et le Plan climat air énergie territorial (sur Caen Métropole) 
permettent d’aller plus en détail sur ces objectifs. Enfin, le DOO recommande la réalisation d’un Plan de 
mobilité rurale. 

Réponses apportées à l’observation n°11 du PVS partiel concernant la limitation de la consommation 
d’espace et à l’observation n°14 du PVS partiel concernant la construction en tissu urbain existant. 

Enfin, concernant la végétalisation en ville, le chapitre 1.3.2 du DOO traite clairement de la 
préservation des plantations d’arbres, des espaces verts et de la végétalisation. La Trame verte et bleue 
permet également de préserver et reconstituer le vert et le bleu sur tout le territoire, et notamment en 
milieu urbain. Enfin, le chapitre 4.4 introduit les principes de bioclimatisme, dans lesquels la 
végétalisation des espaces extérieurs et des bâtiments tient une place importante. 

 

Observations de la commission d’enquête : On peut regretter un plan climat air énergie qui couvre le territoire du SCoT et dont l’impact est limité 
compte tenu de la bonne qualité de l’air alors que le PDU ne concerne que Caen la Mer ce qui permet au pétitionnaire de reprocher le manque 
d’ambition du SCoT. 
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20 

Associati
on ECU 

 

l'Association ECU (...) a estimé utile de pouvoir 
contribuer à la réflexion d'un document 
prescriptif d'importance dont la nature et la 
finalité engagent l'ensemble des acteurs et des 
résidents du territoire concerné (...) C'est à un 
changement de paradigme auquel nous sommes 
confrontés, l’élaboration du Schéma de 
Cohérence Territoriale (SCOT) outil réglementaire 
de référence doit être abordé avec cette 
philosophie de l'action à propos de laquelle les 
déclarations liminaires d’accompagnement 
semblent bien, timides au regard des enjeux forts 
auxquels nous sommes désormais confrontés (...) 
Rythme encore trop soutenu d'artificialisation des 
sols et des terres agricoles notamment, qui limite 
l’émergence des circuits courts points de départ 
d'une alimentation diversifiée adossée à la 
production saisonnière disponible localement (...) 
il faut avec pugnacité rechercher au sein des villes 
des espaces susceptibles d’être réhabilités, 
(friches industrielles) la densification étant 
probablement une alternative susceptible de 
réduire les effets pervers liés à l’étalement urbain, 
(éloignement des lieux de travail, et des centres 
de décision, problème des transports) (...) Cette 
intention de réduire l’impact des transports lié à 
l’étalement urbain a bien été pris en compte (co-
voiturage, aire de stationnement...), mais elle 
devrait être complétée par l’organisation de 
transports collectifs à l’initiative d'entreprises 
dont les sièges sociaux sont situés a proximité les 
uns des autres (...) Dans le même temps il est 
nécessaire de poser le principe, de la création 

Réponse apportée à l’observation n°11 du PVS partiel concernant la limitation de la consommation 
d’espace. En complément, le Programme alimentaire territorial porté par le Pôle métropolitain Caen 
Normandie Métropole participe au renforcement des circuits courts. Le chapitre 2.2 du DOO porte 
également des recommandations pour rapprocher producteurs et consommateurs. 

Le DOO du SCoT Caen-Métropole, dans son chapitre 2.5.1, fait de la construction en tissu urbain 
existant le mode prioritaire de développement de l’habitat. Il porte également des objectifs de 
densification et de renouvellement urbain dans les zones d’activités, dans son chapitre 2.1.3. Enfin, le 
chapitre 7 du DOO a pour objet de prévenir les risques et les nuisances et d’en diminuer l’exposition 
des personnes et des biens. 

Concernant les transports et la mobilité, en complément de la réponse apportée à la question n°19, le 
DOO porte une recommandation relative aux plans de mobilités de zones économiques dans son 
chapitre 3.2.4. Caen la mer accompagne les entreprises depuis plusieurs années, dans le cadre de son 
Plan de déplacements urbains.  

Le chapitre 1.7 du DOO porte l’objectif d’ouvrir et de mettre en réseau des espaces partagés dédiés 
au travail nomade ou tiers-lieux ou aux espaces collaboratifs (des espaces de « coworking ») dans les 
pôles du SCoT. La mise en œuvre de services itinérants n’est cependant pas de la compétence d’un 
document d’urbanisme. 

Réponse apportée à la question n°4 concernant le projet d’allongement et de sécurisation de la piste 
de l’aéroport de Caen-Carpiquet et concernant le renforcement du ferroviaire. En synthèse, le 
renforcement de l’aéroport Caen-Carpiquet est un enjeu de sécurisation et de pérennisation de l’outil 
et de connectivité et d’attractivité économique. De plus, ce projet ne s’accompagne pas d’une 
hypothèse d’un accroissement du trafic aérien et de développement de vols à des fins touristiques 
engendrant une augmentation de l’émission de gaz à effet de serre. Il devrait même permettre de 
diminuer substantiellement la consommation de carburants fossiles par passager. 

Les travaux du Plan climat air énergie territorial, portés par le Pôle métropolitain Caen Normandie 
Métropole, se sont déroulés de manière concomitante aux travaux de révision du SCoT et ont permis 
d’enrichir ces derniers. Le PCAET sera cependant approuvé après l’approbation du SCoT et, devant lui 
être compatible, il permettra d’aller plus en détail dans les actions énergétiques et climatiques. 

Enfin, le Chapitre 7.4 du DOO porte des objectifs pour prévenir les nuisances sonores pour ne pas 
favoriser l’accroissement de population exposée à ces nuisances. En cas de modification du Zonage 
d’exposition aux bruits, le Pôle métropolitain veillera à son respect. 
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systématique d'espaces de co-working (...) Ces 
propositions, ne peuvent s'exonérer d'une 
réflexion plus générale à propos des transports en 
commun (...) le train doit être préféré à l'avion, 
l'idée de l’allongement de la piste de l’Aéroport 
de CAEN CARPIQUET étant une « vraie fausse 
bonne idée » au regard d'un développement 
économique pérenne  du bassin d'emploi (...) 
cette option, va à l'encontre d'une lutte efficace 
contre le réchauffement climatique et contre 
l'élévation du niveau des gaz a effet de serre ; on 
ne peut indéfiniment alimenter le contenu d'une 
contradiction entre l''adoption du Plan climat Air 
Énergie Territorial (PCAET) (...) on peut s’étonner 
que les travaux réalisés à l'occasion de 
l’émergence du PCAET voire du plan de 
prévention du bruit dans l’environnement (PPBE) 
ne soient pas mieux pris en compte dans le SCOT. 

 
Observations de la commission d’enquête : Recommandation : assister les CdC dans la mise en place d’un plan de déplacement coordonné avec le PDU 

de Caen la Mer. 

21 
M. Yves 
Tournadr

e 

Surpris de la limitation du droit à construire sur 
la commune de La Pommeraye alors qu'il n'y a pas 
de véritables enjeux écologiques. 

Il n’est pas de la compétence du SCoT de prévoir le droit à construire à l’échelle communale. Le PLUi 
de Cingal-Suisse Normande, en cours d’élaboration, définira la constructibilité et appliquera un zonage 
sur le territoire communal, en compatibilité avec le SCoT Caen-Métropole.   

 Observations de la commission d’enquête : Réponse satisfaisante. 

22 

M. Jean-
Luc Paris 

 

Revoir le tracé de la trame verte sur la 
commune de La Pommeraye. 

Le zonage ZNIEFF pris en considération dans 
l’étude de révision est un très vieux zonage sur 
lesquels les communes n’ont apparemment pas 

Deux ZNIEFF sont localisées autour du bourg de La Pommeraye. Elles sont issues d’observations 
réalisées depuis 1982, mais régulièrement mises à jour. Les ZNIEFF sont, en effet, mises à Jour, créées 
ou modifiées suite aux prospections botaniques réalisées régulièrement. En Basse-Normandie, le 
Conservatoire Botanique National de Brest réalise notamment des prospections commandées par la 
DREAL et le Conseil Régional (de Basse-Normandie, puis de Normandie) à cette fin. Ainsi, concernant 
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été consultées. De plus, l’étude n’a pas dû 
prendre en compte toutes les réalités des terrains 
et des surfaces. La réalité scientifique du zonage 
ZNIEFF comme présenté ne peut qu’en être 
remise en cause. Très concrètement, comment 
des herbages, des prairies et des labours exploités 
par une agriculture conventionnelle peuvent se 
retrouver sur une cartographie de zone naturelle 
d’intérêt floristique ?  La trame verte qui découle 
du zonage ZNIEFF n’en devient qu’un simple 
coloriage d’un cabinet d’étude bien loin de la vie, 
de la réalité et des contraintes que vivent les 
habitants du territoire du sud calvados suisse 
normande. Un renforcement des véritables 
zonages écologiques pourrait même être 
envisageable sur des secteurs floristiquement et 
faunistiquement intéressant sans mettre en péril 
l’activité humaine, qu’elle soit agricole ou 
touristique  

Enfin, une véritable concertation locale apparaît 
nécessaire par rapport à notre population qui, 
tout en souhaitant très fortement protéger 
l’environnement et favoriser l’écologie et la 
biodiversité, souhaite aussi continuer à vivre dans 
nos territoires et à y développer des activités tout 
à fait compatibles avec cette vision de la vie. Nous 
souhaitons très fortement être associés à ces 
démarches d’élaboration de zonage de protection 
de futurs ZNIEFF. 

les deux ZNIEFF à proximité immédiate du bourg de La Pommeraye, le zonage et les caractéristiques de 
la ZNIEFF de type 2 « Vallée de l’Orne » ont été validés le 12 Octobre 2000 par le Conseil Scientifique 
Régional du Patrimoine Naturel (CSRPN) de Basse-Normandie, mais le dernier avis de la CSRPN au sujet 
de cette ZNIEFF est récent et date du 26 Février 2019. Quant à la ZNIEFF de type 1 « Coteau siliceux de 
La Pommeraye », le dernier avis du CSRPN date du 1er Mars 2016. Les ZNIEFF constituent donc des 
zonages vivants, dont les caractéristiques sont régulièrement mises à jour. La DREAL de Normandie est 
le maître d’œuvre de l’inventaire des ZNIEFF sur notre territoire et s’appuie sur le Conseil Scientifique 
Régional du Patrimoine Naturel de Normandie et sur la méthode définie par le Muséum national 
d’Histoire naturelle et le Ministère de la Transition écologique et solidaire. Ainsi, selon la DREAL de 
Normandie et les données inscrites à l’Inventaire national du patrimoine naturel, le Coteau siliceux de 
La Pommeraye est bien exposé, il « présente des communautés végétales typiques de la Suisse 
normande, originales à l'échelle du nord-ouest de la France. Ces communautés se traduisent 
principalement sous forme de pelouses silicicoles, mais aussi, secondairement, par taches, en 
enrichissement des prairies adjacentes soumises à un certain surpâturage équin. » (source : 
inpn.mnhn.fr/zone/znieff/250020028). Seize espèces déterminantes y ont été observées (trois 
d’oiseaux et treize de végétaux phanérogames). Les herbages et prairies ont donc bien été identifiés et 
ils participent à l’accueil des communautés végétales (et également animales), même si un certain 
surpâturage a été noté, recoupant l’analyse de M. Paris.  

Forte des données inventoriés dans le cadre des ZNIEFF, mais également des autres zonages intégrés 
à la Trame verte et bleue du SCoT Caen-Métropole, le Pôle métropolitain Caen Normandie Métropole 
entend protéger ces véritables secteurs d’intérêt faunistique et floristique. Les principes et objectifs 
relatifs à la Trame verte et bleue ont été présenté et discutés, sur le Cingal-Suisse Normande, le 17 
Décembre 2018 en réunion publique à Thury-Harcourt-Le Hom et le 13 Décembre 2018 en conseil 
communautaire à Boulon. De plus, les documents ont régulièrement été publiés en fonction de 
l’avancée des travaux de révision du SCoT Caen-Métropole. 

En complément à la réponse n°21, sur le territoire de La Pommeraye, c’est le document d’urbanisme 
local (ici, le PLUi de Cingal-Suisse Normande en cours d’élaboration) qui devra être compatible avec le 
SCoT. Les objectifs du DOO relatifs aux ZNIEFF de types 1 et 2 sont inscrits au chapitre 6.3. Au regard de 
ces objectifs et de la localisation des ZNIEFF sur la commune, les constructions en dents creuses, les 
réhabilitations, ou encore les extensions pourront être autorisées au sein du bourg. Et, hors du bourg, 
les extensions mesurées des constructions existantes pourront être autorisées. Les extensions et 
constructions de bâtiments agricoles pourront également, sous conditions, être autorisées. Le SCoT 
souhaite donc, à travers les objectifs de la Trame verte et bleue, préserver à la fois la biodiversité et les 
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activités humaines. 

Enfin, les zonages ZNIEFF étant évolutifs, comme exposé lors de la réponse à la question n°16, le Pôle 
métropolitain Caen Normandie Métropole pourra accompagner les collectivités dans leurs démarches 
si elles souhaitent une révision des ZNIEFF. 

 Observations de la commission d’enquête : Réponse satisfaisante. 

23 

M. Henri 
Lepeltier 

 

Améliorer les modalités de suivi en définissant 
un "état zéro", en définissant des valeurs cible, en 
précisant la fréquence de relevé des indicateurs 
et en indiquant les éventuelles mesures 
correctrices (impacts imprévus, indicateurs non-
atteints ou dépassés...). 

La question reportée ci-à-gauche n’est pas celle de M. Lepeltier, c’est une des observations de la 
MRAe, reportée au n°25 du PVS partiel. La réponse à l’observation de la MRAe concernant « l’état 
zéro » a alors été apportée lors de la réponse au PVS partiel.  

En revanche, M. Lepeltier a inscrit l’observation suivante à la page 4 du registre de Thury-Harcourt-Le 
Hom : « Etant favorable aux décisions concernant l’écologie et la biodiversité, je souhaite que la 
cartographie des ZNIEFF soit révisée avec l’avis des habitants. Cette cartographie pourrait être 
optimisée dans le but de favoriser encore plus la biodiversité tout en évitant d’empêcher le 
développement du village [de La Pommeraye]. Nous n’avons pas été consultés ». 

A cette observation de M. Lepeltier, le Pôle métropolitain renvoie aux réponses apportées à la 
question n°22. 

 Observations de la commission d’enquête : Réponse satisfaisante. 

24 

Mme 
Clémenti

ne 
Mouchel 

Revoir la cartographie des Znieff pour la 
commune de La Pommeraye 

Réponse apportée à la question n°22. 

 Observations de la commission d’enquête : Réponse satisfaisante. 

25 
M. Eudes 
Marque 

Mauvaise qualité du dossier Le Pôle métropolitain n’a pas de réponse à apporter à cette observation. 

 Observations de la commission d’enquête :  /     /// 

26 
FNE -

Crepan 

Ces observations portent essentiellement sur le 
document d'évaluation environnementale du 
SCOT et de ses enjeux, qui doivent permettre au 

Concernant la biodiversité des sols, l’introduction au chapitre 2 du PADD expose l’ambition des élus 
du Pôle métropolitain Caen Normandie Métropole que « Préserver le bien commun » est un enjeu au 
regard de la biodiversité, mais également une formidable opportunité pour le territoire, pour son 
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 territoire de se développer, « mais pas au 
détriment de l'environnement ». 

Ce document d'urbanisme révisé se dote d'une 
grille d'évaluation des impacts « notables 
probables » des projets décidés, comme ceux 
concernant le développement urbain du littoral. 
Des notes de 1 à 10 sont données aux enjeux. On 
remarque ainsi que les enjeux 5/7 et 9 
correspondent respectivement à la préservation 
et à la restauration des services rendus par la 
biodiversité, à la qualité et la diversité des 
paysage, et à la diminution des GES sont définis 
comme majeurs, ET les enjeux de qualité des 
EAUX, de Consommation de l'ESPACE, ainsi que 
l'enjeu LITTORAL sont qualifiés de forts. 

Biodiversité des sols: il faudrait prévenir, 
anticiper, arrêter de détruire les ressources 
naturelles et articuler les SCOT avec les plans et 
schémas existants, afin d'arrêter l'expansion des 
sols artificialisés. Cela va de pair avec la qualité 
des paysages détruits par l'extension urbaine.  
Ainsi, de grands projets ponctuels 
d'infrastructures et d'équipements (Carpiquet, Ifs) 
pouvaient ou peuvent être encore évités. 
Inquiétudes aussi sur les aménagements du port 
de Ouistreham et la création de nouveaux 
franchissements de l'Orne et du Canal. 

Eau: il faut anticiper davantage la nécessité 
d'économiser l'usage de l'eau, en agriculture 
particulièrement, ce qui implique des 
changements importants dans les méthodes 
agronomiques. La montée des eaux du littoral 

développement, pour le cadre de vie qu’il offre et pour la nécessaire adaptation aux changements 
climatiques. Le DOO entend « préserver » au travers de nombreux objectifs qui auront des impacts 
positifs directs ou indirects sur l’eau, l’air, le sol et la biodiversité, comme exposé au sein de 
l’Evaluation environnementale dans le Rapport de présentation. Le DOO possède notamment l’outil 
« Trame verte et bleue » qui permet de préserver l’existant, reconstituer les continuités stratégiques et 
d’assurer leur liaison vers les autres territoires, en cohérence avec les SCoT voisins et en prenant en 
compte le SRCE de Basse-Normandie. Le SCoT vise également à diminuer l’expansion des sols 
artificialisés. Les élus du Pôle métropolitain Caen Normandie Métropole ont dans les documents de la 
révision mis à l’enquête publique, puis dans la réponse apportée à l’observation n°11 du PVS partiel, 
affiché une nouvelle diminution de la taille de l’enveloppe maximale inscrite au chapitre 1.5.1 du DOO 
pour la porter à 94 ha / an, tout en poursuivant la volonté de consommer moins de foncier que le 
maximum fixé. Concernant le projet d’allongement et de sécurisation de la piste de l’aéroport de Caen-
Carpiquet, les réponses apportées aux questions n°4 (sur le projet) et à la question n°9 (sur la prise en 
compte de la consommation foncière) recoupent la remarque du CREPAN. Concernant le projet de 
prison d’Ifs, le Pôle métropolitain a émis six réserves et deux remarques lors de sa consultation sur la 
Déclaration d’Utilité Publique (DUP) portée par l’Etat pour en améliorer sa compatibilité avec le SCoT. 
Enfin, la réponse à l’observation n°35 du PVS partiel détaille le contexte des projets autour de l’Estuaire 
de l’Orne et rappelle que le SCoT entend qu’une attention particulière soit apportée par les maîtres 
d’ouvrage à l’aménagement des projets inscrits dans la DTA pour respecter les caractéristiques 
environnementales de la vallée de l’Orne et s’assurer de la conservation des habitats protégés par la 
ZPS Natura 2000 de l’estuaire de l’Orne. 

Concernant l’eau, ses usages et les pollutions qui en diminuent la qualité, le SCoT porte des 
recommandations dans son chapitre 2.2 sur le volet agricole. Les recommandations exposent les 
mesures concrètes dont le SCoT entend favoriser la mise en œuvre, sans toutefois leur conférer un 
caractère opposable, un document d’urbanisme ne pouvant, sur ce sujet, être prescriptif. Sur le volet 
assainissement, les réponses ont été apportées aux question n°2 et n°8 du présent document, et à 
l’observation n°6 du PVS partiel. Enfin, le risque submersion et la montée des eaux sont traités au sein 
de l’Etat initial de l’environnement, de l’Evaluation environnementale et du chapitre 7.1 du DOO. Ce 
volet sera davantage travaillé dans les prochains mois car Caen la mer et Cœur de Nacre débutent la 
réalisation, en partenariat avec la Région Normandie, de la démarche « Notre littoral pour demain » sur 
leur territoire. Cette démarche sera réalisée avec une importante concertation avec les élus et les 
habitants et elle permettra d’approfondir les connaissances et les actions à porter. 

Concernant la transition énergétique, le Pôle métropolitain est maître d’ouvrage du Projet 
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nous semble aussi un point à travailler davantage 
dans la concertation avec les élus et les habitants 
qui sont encore dans le déni. 

Transition énergétique: les émissions de Gaz à 
effet de serre seront réduites, si certains plans et 
modes d'occupation des sols sont mis en œuvre, 
comme le Projet alimentaire territoriale, PAT, à la 
co-construction duquel le CREPAN contribue. 
Nous sommes favorables au développement de la 
méthanisation des installations non industrielles, 
sous la réserve expresse qu'elles soient bien 
contrôlées et élaborées en concertation avec les 
habitants. Nous demandons toujours la création 
de commission de suivi. 

Les projets citoyens d'éoliennes terrestres sont 
à encourager. 

Indispensable d'organiser la progressivité du 
développement de l'urbanisation. 

alimentaire territorial, démarche effectivement réalisée en concertation avec de nombreux acteurs. Sur 
le volet énergétique, le chapitre 1.6.1 du DOO, veille à préserver le potentiel de production des 
différentes énergies renouvelables et à en encourager le développement. Il souhaite améliorer la 
gouvernance locale et encourager la participation citoyenne, sources d’une meilleure adaptation et 
acceptation locale. 

Enfin, concernant la réduction de la consommation d’espace et le renforcement de la progressivité, 
les enveloppes seront diminuées et le phasage sera renforcé suite à l’enquête publique, comme exposé 
dans la réponse apportée au point 3 de l’observation n°11 du PVS partiel. 

 

 Observations de la commission d’enquête : Réponse satisfaisante. 

27 PPA 

Toutes les PPA avec un avis défavorable ou avis 
avec réserve, à l’exception des personnes 
publiques prises en compte dans le PVS partiel 
(Préfet, DDTM, MRAe, CDPENAF, CA) ne figurent 
pas dans le présent document. 

Les lignes suivantes ont été ajoutées par le Pôle métropolitain Caen Normandie Métropole pour 
résumer, dans la colonne de gauche, les observations (réserves, remarques, observations et demandes 
de corrections) des PPA et communes consultées et non prises en compte dans le PVS partiel. Les 
réponses sont portées dans la colonne de droite. 

 Observations de la commission d’enquête : Réponse satisfaisante. 

28 

Conseil 
Départe
mental 

du 

Nécessité de permettre les aménagements 
légers et d’agréments ainsi que les ouvrages 
légers au sein des sites ENS, sans pour autant 
remettre en cause le principe d’inconstructibilité 

Les réservoirs de biodiversité, au sein de la Trame verte et bleue, sont animés par la grande ambition 

de « Préserver le bien commun » détaillée dans le chapitre 2 du PADD. Le SCoT souhaitant préserver 

à la fois la biodiversité et les activités humaines, il n’a pas vocation à geler les Espaces naturels 
sensibles du Département si des aménagements mesurés sont nécessaires. Ainsi, en complément de la 
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Calvados  conjointement défini pour ces espaces. réponse à l’observation n°36 du PVS partiel qui amène une modification des deux objectifs relatifs aux 
ZNIEFF pour permettre le maintien et le développement mesuré des exploitations agricoles en place, 
l’objectif du chapitre 6.3 relatif à la protection des Espaces Naturels Sensibles en Réservoirs de 
biodiversité sera lui aussi modifié, mais pour permettre les aménagements légers et d’agréments 
ainsi que les ouvrages légers :  

« • Préserver de toute urbanisation, y compris des bâtiments agricoles, les Réserves Naturelles 
et les ENS. Les aménagements légers et d’agréments ainsi que les ouvrages légers peuvent être 
autorisées au sein des ENS. » 

 Observations de la commission d’enquête : Réponse satisfaisante. 

29 

Cingal-
Suisse 

Normand
e (avis 

PPA lors 
de la 

consultat
ion) 

1. Une nécessaire solidarité territoriale : Le 
Cingal-Suisse Normande appelle à ce qu’aux 
contraintes règlementaires du SCoT 
corresponde un volet posant les principes 
d’une solidarité territoriale à l’échelle de 
Caen Métropole. 

2. Une polarisation adaptée aux spécificités du 
territoire : Les élus du Cingal-Suisse 
Normande souhaitent que soit envisagée la 
possibilité de reporter une partie de 
l’objectif [de construction de logements] 
assigné à Thury-Harcourt sur la commune 
nouvelle du Hom et/ou le cas échéant, sur 
les communes de proximité identifiées par 
le PLUi du Cingal-Suisse Normande en cours 
d’élaboration. 

 

 

 

 

1. Les élus du Pôle métropolitain Caen Normandie Métropole entendent la réflexion portée par les 
élus du Cingal – Suisse Normande. Il convient néanmoins de rappeler que le SCoT, document 
d’urbanisme, n’a pas pour compétence d’instaurer ou d’organiser la solidarité territoriale sur un 
plan financier. Le Pôle métropolitain Caen Normandie Métropole agit cependant déjà pour la 
solidarité territoriale à travers les fonds européens et en matière d’ingénierie partagée. 

2. Le renforcement des polarités est un des objectifs centraux du SCoT Caen-Métropole. Le taux de 
polarisation en logement sur le Cingal – Suisse Normande est déjà le plus faible du SCoT (40% de 
logements prévus dans les pôles). De plus, Le PLU de Thury-Harcourt prévoit déjà la construction 
de 27 logements par an, soit quasiment la moitié de l’enveloppe fléchée par le SCoT pour les deux 
pôles de l’EPCI. A ce titre, la réponse apportée à la question n°16 doit permettre de travailler 
ensemble à la réalisation des projets portés par les élus de la commune nouvelle de Le Hom pour 
le renforcement du pôle de Thury-Harcourt. Enfin, le chapitre 2.5.1 du DOO porte déjà un objectif 
dérogatoire pour, dans le cadre d’un PLUi, permettre à Thury-Harcourt un développement hors des 
limites de la commune historique, en continuité et dans le respect des caractéristiques du pôle 
principal. Le territoire de la commune d’Esson serait concerné par cette dérogation, il ne présente 
aucune rupture géographique avec l’enveloppe urbaine de Thury-Harcourt. En revanche, les 
bourgs des communes déléguées de Le Hom sont à 3,7 km (Caumont-sur-Orne), 4,8 km (Saint-
Martin-de-Sallen), 5,9 km (Curcy-sur-Orne) et 7,2 km (Hamars) du cœur de Thury-Harcourt. De 
plus, les trois derniers bourgs sont séparés du centre de Thury-Harcourt par la coupure naturelle 
de l’Orne. Un report d’une partie des objectifs de construction sur ces bourgs ne participerait pas 
directement au renforcement du pôle de Thury-Harcourt. Un report ailleurs dans le Cingal - Suisse 
Normande ne serait pas non plus cohérent avec les principes de l’armature urbaine exposée dès le 



 

 

ANNEXES au Rapport Enquête n° E19000025/14 - Projet Révision n°1 SCoT  Caen - Métropole  -  07 juin 2019 au 26 juillet 2019 - Page 94/119 

 

3. Ceinture verte en N : il est souhaité que les 
ceintures vertes destinées à l’intégration 
paysagère des espaces à urbaniser puissent 
être zonés non en U comme l’imposerait le 
SCoT, mais en N. 

4. La nécessaire valorisation du périurbain et 
du rural : Les élus du Cingal-Suisse 
Normande appellent à la valorisation du 
rural et du périurbain dans le cadre d’un 
projet assumé et complémentaire entre 
ville dense, commune de proximité et 
espace rural. 

5. Une ambition économique à l’échelle du 
Pôle métropolitain : Les élus du Cingal-
Suisse Normande appellent à ce qu’un 
projet de développement économique 
puisse être conçu et structuré à l’échelle de 
Caen Métropole. 

6. Un projet ambitieux en matière de 
mobilités actives : Les élus du Cingal-Suisse 
Normande regrettent que les objectifs en 
matière de mobilités douces n’aient pas 
trouvé de traduction dans un schéma global 
de mobilités actives à l’échelle du Pôle 
métropolitain. Ils appellent à la définition 
d’un projet ambitieux qui pourrait dans un 
premier temps trouver sa traduction dans 
un schéma cyclable métropolitain. 

chapitre 1.1 du DOO.  
3. Le chapitre 1.3.3 du DOO prévoit que la ceinture verte à constituer à l’interface des espaces à 

urbaniser et des espaces agricoles soit comptabilisée à l’intérieur de l’espace urbanisé ou à 
urbaniser. C’est à dire que le foncier utilisé pour la création d’une ceinture verte doit être 
comptabilisé comme consommation d’espaces naturels, agricoles et forestiers (et donc intégré à 
l’enveloppe foncière maximale du chapitre 1.5.1). En revanche, le SCoT n’impose pas un type de 
zonage. La ceinture verte à constituer pourra être zonée en U, AU ou N selon sa forme et ses 
fonctions et pourra être indiquée de différentes manières dans les OAP. 

4. Le SCoT Caen-Métropole recherche effectivement la complémentarité entre ville dense, commune 
de proximité et espace rural. Ce principe est notamment affirmé dans le chapitre 3 du PADD 
« Aménager le cadre de vie », au sein du chapitre 3.1.1 concernant la polarisation. Le « bien vivre » 
des habitants de Caen-Métropole y est ici recherché, pour que chacun trouve à proximité de son 
domicile les services, commerces et équipements dont il a besoin. 

5. Le chapitre 2.1.3 du DOO porte plusieurs objectifs qui vont permettre d’adopter des outils et une 
vision commune pour le développement économique du territoire. De plus, il porte en 
recommandation la définition d’un schéma d’accueil des activités à l’échelle du SCoT. 
 

6. Le chapitre 3.2.2 du DOO porte, en recommandation, la mise à jour du schéma cyclable de Caen-
Métropole et son extension aux nouveaux territoires. De plus, le chapitre 3.2.3 recommande la 
réalisation d’un Plan de mobilité rurale sur les Communautés de communes. Le Plan de mobilité 
rurale, créé par la loi relative à la transition énergétique pour une croissance verte du 18 août 
2015, est un outil porté par les Pôles métropolitains et les Pôles d’équilibre territorial et rural. Il a 
notamment vocation à traiter en détail des actions à mener en matière de mobilités actives. 

 
Observations de la commission d’enquête : 1 : Réponse satisfaisante. 2 : Dans la mesure ou Thury Harcourt ne peut assurer les constructions de la 
centralité sur son territoire urbanisé, il convient de trouver une solution adaptée au respect de cette centralité. 3,4,5, 6 : Réponses satisfaisantes. 
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30 

Cingal-
Suisse 

Normand
e (avis 
déposé 

le 
26/07/20
19 dans 

le 
registre 

dématéri
alisé) 

1. Interdire dans les zones Natura 2000 toute 
urbanisation « y compris des bâtiments 
agricoles et des réseaux d’eau, 
d’assainissement, d’énergie et de 
télécommunication » ne peut s’envisager 
dans le Cingal-Suisse Normande. Il nous 
semble que le législateur a prévu des 
mesures suffisamment protectrices et qu’il 
serait préjudiciable que le SCOT interdise les 
possibilités de dérogations prévues et très 
encadrées par l’Etat. 

 

 

 

 

 

2. Outre la contrainte figeant complètement ces 
exploitations [en zone Natura 2000], 
interdisant leur développement, y compris 
leur simple raccordement à un réseau… qu’en 
sera-t-il des possibilités de cession et de 
reprise ? Quelle prise en compte de l’impact 
financier d’une telle règle pour ces personnes 
? [La seconde annexe, en forme de 
diaporama, localise les bâtiments impactés 
en zone Natura 2000 et en ZNIEFF de type 1 
et de type 2]. 

 

3. Le barrage de la Courbe est intégralement 
situé en Natura 2000. L’Etat encourage à 

1. Les élus du Pôle métropolitain Caen Normandie Métropole, conscients de la faible couverture du 
territoire en zones Natura 2000 et des enjeux forts de biodiversité qui y siègent, ont souhaité que 
le SCoT Caen-Métropole participe activement à leur préservation. En effet, comme détaillé dans 
l’Evaluation environnementale, le SCoT porte sept sites Natura 2000, qui totalisent une superficie 
terrestre d’environ 794 ha, soit seulement 0,72 % du territoire du SCoT. De plus, ce même 
document a défini les enjeux de préservation de la biodiversité et de préservation de la diversité et 
de la qualité des paysages comme « Majeurs ». A l’issue de l’analyse des incidences prévisibles de 
la mise en œuvre du SCoT sur les sept sites Natura 2000 que compte le territoire de Caen-
Métropole (chapitre 5 de l’Evaluation environnementale), il apparaît que pour six d’entre-eux, les 
mesures de protection spécifiques aux sites Natura 2000 prises par le SCoT (espaces classés « 
réservoirs de biodiversité », fortement protégés en raison de leur appartenance au réseau Natura 
2000) constituent une incidence fortement positive pour ces sites. En outre, les autres dispositions 
du SCoT conduisent à estimer que pour ces six sites, le SCoT ne porte pas atteinte aux objectifs de 
maintien dans un état de conservation favorable des milieux naturels des sites Natura 2000. Pour 
le septième site, voir la réponse au point 5 de la présente question. Or, une plus faible protection 
aurait entrainé des incidences sur les sites Natura 2000, portant des effets permanents, directs et 
indirects sur ces sites, au sens de l’article R414-23 du Code de l’environnement. Et, avant même de 
réfléchir à des mesures à prendre pour éviter, réduire ou compenser les effets dommageables, les 
élus de Caen Normandie Métropole ont refusé de faire du SCoT un document risquant de 
présenter des incidences, voire des effets significatifs dommageables sur la conservation des zones 
Natura 2000 non-impactées par la DTA. 

2. La vie des exploitations agricoles est assurée, par le SCoT, dans les ZNIEFF. Ainsi, comme exposé 
dans la réponse à l’observation n°36 du PVS partiel, les objectifs du chapitre 6.3 relatifs à la 
protection de ces territoires en Réservoirs de biodiversité seront modifiés :  
« • Préserver de toute urbanisation, y compris des bâtiments agricoles, les Réserves Naturelles et 
les ENS.  
• Préserver de toute urbanisation les ZNIEFF de type 1. Les extensions et constructions de 
bâtiments agricoles dont le siège d’exploitation est compris à l’intérieur d’une ZNIEFF de type 1 à 
la date d’approbation du SCoT peuvent y être autorisées à proximité immédiate du siège 
d’exploitation et de manière mesurée. 
• Préserver de toute extension de l’urbanisation les ZNIEFF de type 2. L’extension mesurée des 
constructions existantes peut y être autorisée. Les extensions et constructions de bâtiments dont 
le siège d’exploitation est compris à l’intérieur d’une ZNIEFF de type 2 à la date d’approbation du 



 

 

ANNEXES au Rapport Enquête n° E19000025/14 - Projet Révision n°1 SCoT  Caen - Métropole  -  07 juin 2019 au 26 juillet 2019 - Page 96/119 

développer les énergies renouvelables et le 
Cingal-Suisse Normande est à ce titre labelisé 
100% EnR (énergie renouvelable). Si toute 
évolution est interdite, y compris tout 
nouveau réseau, quel risque de voir les 
productions hydroélectriques disparaitre ? 

4. Pourquoi imposer une telle règle 
préjudiciable à l’économie locale alors que 
toutes les garanties sont données (passage 
en ABF systématique du fait d’être en site 
classé, dispositif dérogatoire imposant une 
étude d’incidence…) ? 

5. Qui plus est, comment apprécier le fait que 
l’estuaire de l’Orne puisse déroger à cette 
règle dans la partie Ouest de la pointe du 
Siège, pour de nouvelles installations, quand 
sur notre territoire nous ne pourrons pas 
maintenir et développer les activités 
existantes ? 

 
6. La Via-Ferrata et les Boucles du Hom sont 

situées en Espace Naturel Sensible. Il pourrait 
être opportun de préciser que les 
équipements nécessaires à la préservation et 
la valorisation du site y seront autorisés. 

7. Compte tenu de l’emprise des réservoirs de 
biodiversité sur le Cingal-Suisse Normande 
(leur définition est donnée page 107 et 
comprends notamment l’ensemble des 
ZNIEFF de type 2), il est indispensable d’y 
autoriser les équipements et installations 
d’intérêt collectif. Quid des possibilités 
futures de raccordement de bourgs et 

SCoT peuvent y être autorisées à proximité immédiate du siège d’exploitation et de manière 
mesurée. » 
Cependant, pour les raisons évoquées dans l’Evaluation environnementale et synthétisées au point 
précédent, l’objectif relatif aux territoires couverts par des zones Natura 2000 ne sera pas modifié. 
Le SCoT ne fait cependant pas entrave aux éventuelles cessions et n’a pas, en tant que document 
d’urbanisme, à prendre en compte les intérêts ou impacts financiers. Le SCoT entend préserver les 
activités touristiques et agricoles en place, les bâtiments, équipements et infrastructures existants 
ne pourront en aucun cas s’étendre, afin de maintenir l’équilibre actuel, ils pourront cependant 
être aménagés sur leur emprise actuelle et être reconstruits à l’identique en cas de sinistre. 

3. Concernant le barrage de la Courbe entre Cossesseville et Pont-d’Ouilly, le SCoT entend préserver 
les activités de production et de transport d’énergie en place, les bâtiments, équipements et 
infrastructures existants ne pourront en aucun cas s’étendre, afin de maintenir l’équilibre actuel, ils 
pourront cependant être aménagés sur leur emprise actuelle et être reconstruits à l’identique en 
cas de sinistre. 

4. Réponses aux points 1 et 2 de la présente question. 
 

5. Le SCoT Caen-Métropole doit être compatible avec la DTA de l’Estuaire de la Seine. La DTA 
présente un certain nombre de projets non encore réalisés qui sont susceptibles d’affecter 
directement le site de la ZPS de l’estuaire de l’Orne. Ainsi, dans un souci de compatibilité avec la 
DTA, le SCoT permet la réalisation de l’extension du bassin de plaisance et la création d’un projet 
de plate-forme de services à terre, pour développer la valeur ajoutée locale. Il prévoit également la 
création de nouveaux franchissements de l’Orne et du canal. Ces projets s’établissent au sein 
même du site Natura 2000 de la zone de protection spéciale de l’estuaire de l’Orne dont l’intérêt 
écologique réside dans la richesse de l’avifaune. Il convient de souligner que le SCoT n’a la capacité 
ni d’éviter, ni de réduire l’ampleur de ces aménagements prescrits par un document qui lui est 
juridiquement supérieur. Cependant, conscients des incidences potentielles, les élus du Pôle 
métropolitain Caen Normandie Métropole souhaitent, à titre de mesure compensatoire, soutenir 
le projet de renaturation de la partie est de l’estuaire de l’Orne selon les modalités prévues dans le 
Schéma d’aménagement et de développement durable du port de Caen- Ouistreham établit sous la 
Maîtrise d’ouvrage de « Ports de Normandie ». 

6. Réponse apportée à la question n°28, l’objectif relatif aux ENS évoluera. 
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hameaux aujourd’hui en assainissement 
individuel ? Quid de la possibilité d’ouvrir de 
nouveaux captage et/ou de compléter les 
installations ? Quid des trois centrales 
hydraulique (La Courbe à Cossesseville, 
l’émaillerie à Thury-harcourt, le Moulin de 
Brieux aux Moutiers-en-Cinglais) toutes 
situées en réservoir de biodiversité ? 

 
8. [En ZNIEFF de type 2] Il semble nécessaire de 

préciser que, dans ce cas de figure, il ne 
faudrait pas considérer un changement de 
destination comme une extension de 
l’urbanisation et/ou d’autoriser les 
changements de destination pour les 
constructions d’intérêt patrimonial. 

 
9. Le projet d’aménagement du site de la 

Roquette [sur la commune historique de 
Thury-Harcourt], présent au PLU en vigueur 
devrait être permis par le SCOT. 

7. L’emprise des zones Natura 2000 est très faible (cf réponse au point 1 de la présente question), 
même si la zone Natura 2000 « Vallée de l'Orne et ses affluents » est le site terrestre présentant la 
surface la moins réduite sur le territoire du SCoT Caen-Métropole. Constat identique pour les 
Réserves naturelles. Concernant les ENS, les ZNIEFF de type 1 et surtout les ZNIEFF de type 2, leur 
couverture territoriale est effectivement plus importante, les règles sont donc adaptées. Tout en 
permettant une bonne protection de ces espaces, la vie et les activités humaines sont également 
préservées et le SCoT n’a pas vocation à geler ces espaces. Sur les points précis évoqués, le SCoT 
révisé n’interdit donc pas les réseaux d’assainissement ou les captages d’eau potable dans les 
ZNIEFF de type 2. Les documents d’urbanisme locaux peuvent prévoir que les équipements et 
installations d’intérêt collectif pourront être créés au sein des espaces déjà urbanisés. De même, 
les trois centrales hydrauliques pourront être étendues de manière mesurée. 

8. Selon l’objectif du DOO relatif aux ZNIEFF de type 2, les documents d’urbanisme locaux peuvent 
autoriser les changements de destination au sein des ZNIEFF de type 2 s’ils n’entrainent pas 
extension de l’urbanisation. Le SCoT Caen-Métropole considère qu’un changement de destination 
hors de tout contexte urbanisé est de nature à compromettre légèrement la protection portée sur 
la ZNIEFF en amenant un logement ou une activité non-agricole supplémentaire. Cependant, sur le 
territoire du Cingal-Suisse Normande, il existe très peu de bâtiments susceptibles de faire l’objet 
d’un changement de destination et localisés à la fois en ZNIEFF de type 2 et hors d’une zone 
urbanisée ou d’un secteur susceptible de constituer un secteur de taille et de capacité d’accueil 
limitées. 
 

9. Réponse apportée à la question n°16. 

 
Observations de la commission d’enquête : 1 : Réponse satisfaisante – 2 : Réponse satisfaisant sous condition du respect des modifications – 3à 9 réponses 
satisfaisantes. 

31 
Caen la 

mer 

1. Page 17 du DOO : Le bois du Caprice ne peut 
être qualifié de « marais rétro-littoral ». 

 

2. Page 18 du DOO : La carte n°2 relative à la 
Trame Verte et Bleue (T.V.B.) est ici 
difficilement lisible. Aussi, il serait peut-être 

1. Le paragraphe concerné de l’orientation du chapitre 1.3.1 du DOO sera modifié ainsi pour en 
lever toute ambiguïté (modification en gras) : « Le littoral constitue un quatrième sous-espace 
spécifique de la Trame verte et bleue. Cependant, la densité des espaces urbanisés y a fortement 
limité la présence de milieux remarquables, même si la réserve naturelle du Cap Romain, ainsi que 
les derniers espaces dunaires, les marais rétro-littoraux (Marais de Colleville-Montgomery / 
Ouistreham) et le Bois du Caprice constituent un enjeu de préservation. » 

2. La carte de la Trame verte et bleue dans le DOO est au format A4, le format du document. La carte 
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déjà intéressant de modifier la couleur des « 
zones urbanisées ». De plus, il serait 
souhaitable de préciser dans le texte, que des 
cartes à échelle exploitables, notamment 
pour transcription dans les PLU, sont à 
disposition des demandeurs auprès de Caen 
Normandie Métropole, maitre d’ouvrage du 
SCoT. 

Page 44 du DOO : Concernant l’orientation 
relative au « territoire des intelligences », il 
convient d’ajouter que « Le Dôme », espace 
collaboratif, sera d’abord rejoint en 2019 (avant le 
« MoHo » en 2020) par la « Grande Halle » sur le 
plateau de Colombelles destinée à promouvoir 
l’économie circulaire. 
 

3. Page 50 du DOO : le territoire retenu pour 
l’implantation d’une plateforme multimodale 
par la DTA se situe, à proximité du 
périphérique sud, de l’échangeur « Suisse 
normande » à l’échangeur « Porte de Paris » 
et non « Pays d’Auge ». 

4. Page 52 du DOO : l’objectif affirmé est de « 
desservir par un réseau de transports en 
commun et des pistes cyclables inter-reliées, 
les sites touristiques majeurs pour former des 
itinéraires de loisir continus ». […] il serait 
souhaitable de vérifier qu’il est néanmoins 
réalisable eu égard à la clause 
d’inconstructibilité dans la bande des 100m 
du rivage. 
 

n’a pas vocation à changer d’échelle, d’autant que le SCoT, contrairement aux anciens Schémas 
directeurs, n’a pas vocation à porter une carte de destination générale des sols. Dans un souci de 
respect du principe de subsidiarité, le SCoT ne doit pas se substituer aux PLU et PLUi, notamment 
en réalisant une cartographie opposable qui permettrait de zoomer à la parcelle. Une cartographie 
précise du recensement des haies et des zones d’intérêt écologique structurantes, non-opposable, 
est disponible sur internet. Le DOO la mentionne dans une recommandation au sein du chapitre 
1.3.3. Le DOO ne comporte pas le lien internet (qui est susceptible d’être modifié), mais la 
cartographie est facilement accessible sur le site de Caen Métropole. 

3. Le paragraphe concerné de l’orientation du chapitre 1.7 du DOO sera modifié ainsi pour en lever 
toute ambiguïté (modification en gras) : « Ouvert en 2015, « Le Dôme » est l’un des premier tiers-
lieu installé à Caen et constitue l’espace collaboratif novateur le plus emblématique. Il sera rejoint 
en 2019 par la « Grande Halle » sur le plateau de Colombelles, destinée à promouvoir l’économie 
circulaire, puis en 2020 par le « MoHo » (contraction de Mosaïc House) qui constitue le premier « 
collider » européen. » 

4. L’objectif du chapitre 2.1.4 du DOO, localise le territoire concerné à proximité du périphérique Sud, 
de l’échangeur « Suisse normande » à l’échangeur « Pays d’Auge » et ne sera pas modifié. La DTA 
ne localise pas précisément le secteur au sein de sa carte des orientations générales 
d’aménagement, mais le losange se situe trop au Sud de la « Porte de Paris ». 

5. Il convient, bien entendu, de se conformer aux dispositions relatives à la Loi littoral au sein du Code 
de l’urbanisme. Un réseau de transport en commun ne nécessite pas de réaliser de nouvelles 
routes ou des aménagements lourds sur la bande des 100 m du rivage. Concernant les pistes 
cyclables, le littoral est déjà bien couvert et de nouvelles liaisons peuvent être aménagées en 
prenant appui sur les routes existantes. De plus, le SCoT ne vise pas particulièrement la bande des 
100 m du rivage pour le développement de pistes cyclables inter-reliées. 

6. o Le contour de la ZPS Oiseaux de l’estuaire de l’Orne est celui utilisé par l’IGN (actuellement 
visible sur le site geoportail.gouv.fr) et recueilli auprès de la DREAL de Normandie. Son report sur la 
carte n°5 du DOO n’a qu’une valeur indicative. 
o Une coquille s’est effectivement glissée dans la dernière phrase de l’orientation du chapitre 6.3, 
elle sera corrigée : la référence à la « carte n°7 » sera remplacée par la « carte n°2 ». 
 

7. Cette observation ne correspond pas à la page 60 du DOO. Elle cite la carte n°2, de la TVB, dans le 
chapitre 1.3.1 du DOO. La carte sera effectivement complétée pour insérer, en légende et sur la 
carte, les « Secteurs d’intérêt du SRCE », à savoir : les falaises du cap Romain ; la basse vallée de 
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5. Page 59 du DOO :  
o Le contour de la ZPS Oiseaux de l’estuaire 
de l’Orne n’est pas exact sur la carte n°5 des 
principes d’aménagement portuaires/ 
o Les continuités écologiques ne sont pas 
identifiées sur la carte n°7 comme stipulé 
page 107 du document, mais sur la carte n°2 
du DOO (page 18). 

6. Page 60 du DOO : Il serait préférable de faire 
apparaître sur la carte de la T.V.B. ces 
secteurs à enjeux de développement inscrits 
dans la DTA pour initier une réflexion sur le 
nécessaire maintien des continuités 
écologiques dans le cadre des aménagements 
projetés, comme le fait le SRCE. 

7. Page 103 du DOO : Passer l’objectif de « 
paysager, végétaliser et concevoir les 
parkings en surface de manière à 
imperméabiliser le moins possible les sols » 
en une simple recommandation car il serait 
redondant avec l’objectif concernant le débit 
de fuite des opérations. 
Page 107 du DOO : Les zones Natura 2000 
sont parfois déjà partiellement urbanisées et 
donc desservies par les réseaux publics, voire 
qu’elles font l’objet d’investissements lourds 
pour les desservir en réseaux. Les ZNIEFF sont 
souvent déjà anthropisées (espaces 
portuaires jusqu’à Colombelles, par exemple) 
et que les inventaires faune/flore à l’origine 
de la création de ces ZNIEFF n’ont pas été mis 
à jour depuis de nombreuses années. 

8. Page 110-111 du DOO : Il convient de préciser 

la Mue ; le marais de Colleville et le bois du Caprice ; l’estuaire de l’Orne ; la vallée de la Mue ; la 
vallée du Dan ; la campagne septentrionale de Caen ; le bois de Bavent ; les berges de l’Orne et 
de l’Odon : le marais du grand canal ; le marais de Vimont ; la vallée de l’Odon ; le marais de 
Chicheboville et Bellengreville ; la campagne d’Evrecy ; la basse vallée de l’Orne ; les bois et 
pelouses de Bellengreville ; le haut bassin de la Muance ; les hauts bassins et bois de Grimbosq ; 
la forêt de Cinglais et le bois de l’Obelisque ; la plaine méridionale de Caen ; la campagne de 
Cesny-Bois-Halbout ; la vallée de l’Orne ; le haut bassin de la Laize ; le bois de Saint-clair et les 
rochers de l’Orne. 

8. L’objectif du chapitre 6.1 du DOO visant à paysager, végétaliser et concevoir les parkings en surface 
de manière à imperméabiliser le moins possible ne porte pas des effets positifs que sur la gestion 
des eaux. Végétaliser et contenir l’imperméabilisation permettra également de réduire les impacts 
des aménagements sur la biodiversité, sur le climat et sur le paysage. Les objectifs du chapitre 6.1 
sont donc complémentaires. 

9. Le SCoT partage le constat de l’anthropisation partielle des réservoirs de biodiversité. Concernant 
précisément les zones Natura 2000, voir les réponses apportées aux points 1 et 2 de la question 
n°30. Et concernant les ZNIEFF, voir la réponse apportée à la question n°16. 

 

10. Le DOO ne mentionne pas les cartes de porter-à-connaissance des zones inondables ou des zones 
sous le niveau marin de la DREAL. Il cite déjà la couverture du territoire par le PPRi de la Basse 
vallée de l’Orne. Il précise également que le porter à connaissance de l’Etat, lors de l’élaboration 
ou la révision des PLU(i) précise les secteurs concernés et, de manière induite, les prescriptions 
liées. Enfin, toutes les communes concernées par le risque submersion seront couvertes par un 
Plan de prévention des risques quelques mois après l’approbation du SCoT, au plus tard le 20 
Novembre 2020 (4 Octobre 2020 pour le PPRL du Bessin et avant le 20 Novembre 2020 pour le 
PPRM de la Basse vallée de l’Orne, selon les arrêtés préfectoraux du 1er Avril 2019). 

11. Le terme « plateau Nord », lorsqu’il désigne le supercampus de 350 hectares situé au Nord de 
Caen, sera remplacé par « EPOPEA Park » dans l’intégralité des documents du SCoT révisé. 

 

12. Le SCoT Caen-Métropole n’a effectivement pas vocation à définir les contours des agglomérations 
et villages identifiées sur les communes littorales à une échelle fine qui permettrait de zoomer à la 
parcelle. La délimitation des agglomérations et villages revient bien aux PLU, selon l’article L121-8 
du Code de l’urbanisme. La carte n°3, au sein du chapitre 1.4 du DOO, sera donc modifiée pour 
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dans le chapitre relatif à la prévention des 
risques que les cartes de porter-à-
connaissance des zones inondables ou des 
zones sous le niveau marin de la D.R.E.A.L. ne 
sont plus à prendre en compte sur le 
territoire couvert par le plan de prévention 
des risques d’inondation (PPRI) de la basse 
vallée de l’Orne et par le porter-à-
connaissance des aléas littoraux transmis par 
le Préfet du Calvados le 11 janvier 2016 dans 
le cadre de l’élaboration du plan de 
prévention multi-risques de la basse vallée de 
l’Orne. 

9. Sur l’ensemble du document arrêté : le grand 
projet d’aménagement au nord de Caen 
jusqu’ici nommé « plateau nord », se nomme 
à présent « EPOPEA Park ». Il convient de 
mettre à jour le document avec cette 
nouvelle dénomination. 

10. Une demande de rectification quant aux 
dispositions relatives au littoral que propose 
le DOO : il apparait que, sur la carte n°3 (page 
27 du DOO) qui recense les dispositions 
applicables aux communes soumises à la loi 
Littoral, un certain nombre de secteurs déjà 
urbanisés ou en cours d’urbanisation n’ont 
pas été pris en compte dans les périmètres 
des « agglomérations » et « villages » des 
communes littorales et, à l’inverse, certains 
espaces non urbanisés ont été intégrés dans 
une zone agglomérée. Il est demandé de 
procéder à la rectification de ces contours de 
périmètres dans toutes les communes 

identifier les agglomérations et villages mais en leur appliquant des contours moins nets, 
permettant à la fois d’appliquer une marge d’appréciation au sein des PLU et de prendre en 
compte les corrections demandées par Caen la mer (précisées par des pastilles sur la carte insérée 
dans l’avis de l’EPCI). De plus, le « village » de Bénouville sera intégré à « l’agglomération » de 
Benouville, ces deux entités sont maintenant reliées par la ZAC du Fond du Pré. Néanmoins, le 
SCoT Caen-Métropole ne portera pas « l’agglomération » de Ouistreham au-delà des écluses, la 
largeur du canal représentant une frontière naturelle à « l’agglomération ». Les élus de du Pôle 
métropolitain Caen Normandie Métropole entendent que le secteur des écluses et de la Pointe du 
Siège fait l’objet d’investissements importants, et le SCoT Caen-Métropole ne s’oppose pas 
l’aménagement de la Pointe du Siège dans le cadre du secteur d’enjeux « Plaisance et espaces 
associés » de la DTA de l’estuaire de la Seine. Enfin, les zones d’activités de Bénouville (« La Hogue 
») et de Ouistreham (« Le Maresquier »), citées dans l’avis de Caen la mer, ne peuvent pas être 
qualifiée de « secteurs déjà urbanisés » selon l’article L.121-8 du code de l’urbanisme. Selon cet 
article, dans les « secteurs déjà urbanisés », « des constructions et installations peuvent être 
autorisées, en dehors de la bande littorale de cent mètres, des espaces proches du rivage et des 
rives des plans d'eau mentionnés à l'article L. 121-13, à des fins exclusives d'amélioration de l'offre 
de logement ou d'hébergement et d'implantation de services publics, lorsque ces constructions et 
installations n'ont pas pour effet d'étendre le périmètre bâti existant ni de modifier de manière 
significative les caractéristiques de ce bâti. Ces secteurs déjà urbanisés se distinguent des espaces 
d'urbanisation diffuse par, entre autres, la densité de l'urbanisation, sa continuité, sa structuration 
par des voies de circulation et des réseaux d'accès aux services publics de distribution d'eau 
potable, d'électricité, d'assainissement et de collecte de déchets, ou la présence d'équipements ou 
de lieux collectifs. » Les deux zones d’activités ne portent pas vocation à accueillir des 
constructions et installations « à des fins exclusives d'amélioration de l'offre de logement ou 
d'hébergement et d'implantation de services publics », ces constructions viendraient, de plus, 
« modifier de manière significative les caractéristiques de ce bâti », le bâti actuel étant 
représentatif d’une zone d’activités artisanales. Les « secteurs  déjà urbanisés » ne semblent donc 
pas correspondre aux réalités de ces deux zones d’activités, ni à aucun autre secteur du territoire 
qui ne serait pas déjà identifié comme « agglomération » par le SCoT Caen-Métropole. 
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soumises à la loi Littoral (détails illustrés dans 
l’avis de Caen la mer). 

 Observations de la commission d’enquête : Réponses satisfaisantes. 

32 

Pré-
Bocage 

Intercom
-

Normand
ie 

Les réseaux de mobilité qui lient le SCoT Pré-
Bocage et celui de Caen Métropole, et plus 
globalement Caen Métropole aux autres 
territoires, seraient à développer afin de s’assurer 
du maintien et/ou du développement des axes 
majeurs viaires qu’ils soient voués aux transports 
routiers, aériens ou aux modes de déplacements 
doux.  

Le SCoT Caen-Métropole n’a pas inscrit de projet d’équipement routier nouveau à destination du Pré-
Bocage dans le chapitre 5 du DOO. Il entend, bien entendu, que les axes actuels soient maintenus. 
Concernant les modes de déplacements doux, le chapitre 3.2.2 porte plusieurs objectifs et 
recommandation pour les développer. Sa dernière recommandation vise plus particulièrement à 
mettre en cohérence le schéma cyclable de Caen-Métropole avec ceux des territoires voisins. 

 Observations de la commission d’enquête : Voir avis de la CE à la question 20 

33 Vieux 

1. Quelles seront les modalités de répartition 
des logements sur les communes de l’espace 
rural et périurbain ? 

2. Il est demandé si une construction, édifiée 
sur un terrain déjà construit mais divisé, sera 
comptabilisée dans le nombre de logements 
autorisés ou non. 

1. Réponse apportée à la question n°17. 

 

2. Réponse apportée à la question n°10. 

 Observations de la commission d’enquête : Réponse satisfaisante. 

34 Urville 

1. Une nécessaire solidarité territoriale. 
2. Une polarisation adaptée aux spécificités du 

territoire. 
3. Une nécessité de valorisation du périurbain 

et du rural avec plus de développement de 

1. Réponse apportée au point 1 de la question n°29. 

2. Réponse apportée au point 2 de la question n°29. 

3. Réponse apportée aux points 4 et 6 de la question n°29. 
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mobilité. 

 Observation de la commission d’enquête : Réponse satisfaisante. 

35 
Thue et 

Mue 

Demande que le barreau reliant l’A84 à la RN13 
soit clairement indiqué au SCoT Caen-Métropole 
comme précédemment. 

Le barreau reliant l’A84 à la RN13 était précédemment indiqué dans les projets inscrits au titre de la 
prise en compte de la politique de desserte routière du Département. Lors de la concertation avec le 
Conseil départemental du Calvados, celui-ci nous a demandé de le retirer. Le projet « achèvement du 
barreau RN13/A84 » est donc aujourd’hui inscrit dans le chapitre 5.3 «  Les projets visant à favoriser le 
développement économique » du DOO du SCoT révisé. 

 Observations de la commission d’enquête : Réponse satisfaisante. 

36 Louvigny 

1. Les orientations du PADD ne mettent pas en 
priorité la préservation du bien commun et 
les ressources vitales du territoire, 
l’adaptation au changement climatique et la 
transition énergétique. Le projet de SCoT ne 
marque pas de rupture avec le précédent et 
ne répond pas à l’urgence environnementale 
et climatique. 

2. Cela se traduit notamment par la poursuite 
de consommation d’espaces naturels et de 
terres agricoles, certes ralentie (110 hectares 
au lieu de 150 hectares), ce qui n’est pas à la 
hauteur des enjeux. 

3. Cette excessive consommation de terres est 
due notamment à un nombre de logements à 
construire qui nous semble surévalué au 

1. « Préserver le bien commun » est une des trois grandes ambitions portées par le PADD du SCoT 
Caen-Métropole. Cette ambition se traduit sein du DOO. Le SCoT entend participer directement à 
l’atténuation du changement climatique et à l’adaptation du territoire à ses effets prévisibles à 
travers les chapitres 1.6.1 et 1.6.2 du DOO. Le SCoT entend également agir indirectement, grâce à 
la préservation de la Trame verte et bleue, la diminution de la consommation foncière, la 
sécurisation de l’approvisionnement en eau potable, le renforcement des densités, des transports 
alternatifs à la voiture individuelle, le bioclimatisme, ou encore la réduction de la vulnérabilité face 
au risque de submersion. 

2. La réponse apportée à l’observation n°11 du PVS partiel affiche une nouvelle diminution de la taille 
de l’enveloppe maximale inscrite au chapitre 1.5.1 du DOO pour la porter à 94 ha / an, tout en 
poursuivant la volonté de consommer moins de foncier que le maximum fixé. 

3. La réponse apportée à la question n°3 du présent document, et la réponse à l’observation n°28 du 

PVS partiel démontrent que le travail prospectif mené et l’ambition affichée se fondent donc sur 

les grandes tendances passées, mais également sur les chiffres récents. 
4. Le principe de polarisation se retrouve à différents endroits. Tout d’abord au sein du PADD, dont il 

constitue la partie centrale du chapitre 3 « Aménager le cadre de vie », puis dans le DOO, dans les 
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regard de l’objectif de croissance de 
population envisagé. 

4. Le principe de polarisation n’est pas 
suffisamment contraignant. Cela entraine une 
augmentation des déplacements en véhicules 
individuels. 

5. Le projet de développement de l’aéroport de 
Caen-Carpiquet nécessitant l’allongement de 
la piste ne s’inscrit pas dans la nécessité de 
lutter contre le réchauffement climatique et 
reste un générateur de nuisances 
importantes pour les habitants des 
communes riveraines. 

différents chapitres thématiques. La polarisation est au cœur de l’armature du SCoT (chapitre 1.1), 
de la réduction de la consommation d’espace et de la densification (chapitres 1.5.1 et 1.5.2), du 
développement économique (chapitre 2.1 et ses sous-chapitres), de l’équipement commercial 
(chapitre 2.3 et DAAC en annexe), de la localisation de l’habitat (chapitre 2.5 et ses sous-chapitres) 
avec notamment des objectifs de logements à construire pour renforcer toutes les polarités, de la 
mobilité (chapitre 3 et ses sous-chapitres) et des grands projets d’équipements et de services 
(chapitre 5). 

5. Réponse apportée à la question n°4. 

 Observations de la commission d’enquête : 1 : Réponse satisfaisante -  2 : Voir réponse question 9, 3 à 5 : Réponse satisfaisante. 

37 
Laize-

Clincham
ps 

Que les logements construits dans l’espace 
urbain existant, par densification parcellaire ou 
requalification des espaces interstitiels ne soient 
pas comptabilisés dans l’enveloppe des droits à 
construire. 

Réponse apportée à la question n°10. Les constructions de logements par densification des zones 
urbanisées seront comptabilisées dans les enveloppes « Logements prévus à horizon 20 ans » et « 
Rythme annuel moyen » du chapitre 2.5.1 du DOO. Il convient, par ailleurs, de rappeler la volonté du 
SCoT Caen-Métropole de promouvoir et de prioriser la densification et l’optimisation des tissus urbains 
existants. 

 Observations de la commission d’enquête : Réponse satisfaisante. 

38 
Courseull

es-sur-
Mer 

Réviser la cartographie [du secteur 
d’implantation périphérique préférentielle de 
Courseulle-sur-Mer dans le DAAC] sans 
augmentation de la surface de vente 
additionnelle allouée, afin de permettre 
d’intégrer les secteurs d’activités identifiés dans 
le PLU. 

Pour prendre en compte la demande et en considérant que plusieurs parcelles de la zone d’activité 
comprise entre les RD 170 et 79 sont déjà occupées par des activités commerciales, la carte de la page 
28 du DOO sera effectivement légèrement modifiée pour faire pivoter le secteur de localisation 
périphérique préférentiel vers le Sud-Ouest. La surface couverte au Sud-Ouest (entre les deux RD) 
augmentera et celle à l’Est diminuera. Cette modification n’impactera pas la surface de vente 
additionnelle allouée. 
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 Observations de la commission d’enquête : Réponse satisfaisante. 

39 Le Hom 

1. Une nécessaire solidarité territoriale. 
2. Une polarisation adaptée aux spécificités du 

territoire : Le conseil municipal du HOM 
demande à ce que l’enveloppe globale de 
constructibilité attribuée à la commune 
déléguée de Thury-Harcourt soit allouée à la 
commune nouvelle LE HOM. Par ailleurs, il 
est demandé que la spécificité topographique 
du territoire soit prise en compte dans 
l’approche (surface consommée / surface 
constructible) car le ratio ne peut pas être le 
même qu’en plaine. 

3. Ceinture verte en N. 

1. Réponse apportée au point 1 de la question n°29. 
2. Réponse apportée au point 2 de la questions n°29. En complément, concernant les spécificités 

topographiques, la densité nette appliquée au chapitre 2.5.1 du DOO permet de mieux prendre en 
compte la spécificité topographique que la densité brute. En effet, les voiries ou espaces communs 
dimensionnés pour intégrer la pente ne sont pas comptés dans le calcul de la densité nette. Enfin, 
en ne s’appliquant pas aux opérations portant sur moins de 5000m², la densité nette minimale ne 
viendra pas entraver des opérations de renouvellement urbain sur foncier très contraint (pente 
importante, forme parcellaire alambiquée, accès difficiles…). 

3. Réponse apportée au point 3 de la questions n°29. 

 Observations de la commission d’enquête : 1 : La solidarité territoriale peut se manifester de diverses façons : assistance technique ou juridique, 
coordination des actions, animation associative… Cette demande récurrente des communes est due au morcellement administratif et donc des 
autorités en charge de la vie des territoires. Une coopération sur tous les plans permettrait une meilleure prise en compte du SCoT par les 
territoires.  2,3 : Réponses satisfaisantes. 

40 
Saint-
sylvain 

1. La préfiguration de la TVB impacte 
considérablement notre territoire communal. 
Les contraintes de ces zones ne sont pas 
clairement définies pour les futurs 
documents d’urbanisme. Ainsi, il est 
demandé de préciser clairement les 
contraintes de constructibilité dans ces 
zones. 

 

2. La polarisation telle que définie dans le 

1. Le territoire de la commune de Saint-Sylvain est peu impacté par la TBV du SCoT Caen-Métropole. 
Il est bien entendu concerné par la continuité écologique de la vallée de la Muance, complétée sur 
ses abords par des zones d’intérêt écologique structurantes, mais il ne comporte aucun réservoir 
de biodiversité. A noter que la vallée de la Muance est déjà protégée dans le PLU de Saint-Sylvain. 
Il est également concerné par le grand corridor de la plaine Sud de Caen, qui sera à intégrer à 
l’élaboration du PLUi de Cingal-Suisse Normande. En outre, le DOO défini déjà clairement les 
objectifs relatifs à la Trame verte et bleue avec lesquels les documents d’urbanisme locaux devront 
être compatibles (chapitres 1.3.1 et 1.3.3 concernant les continuités écologiques et chapitre 6.3 
concernant les réservoirs de biodiversité). 

2. Réponse apportée à la question n°17. Il reviendra aux EPCI de détailler plus finement la croissance 
espérée sur des communes d’une même classe. Ce travail se réalisera à travers un PLUi ou un PLH. 
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document n’intègre pas de strate communale 
qui joue un rôle de proximité. Il est demandé 
que le SCoT prenne en compte ces 
différentiations entre les communes rurales 
et qu’une strate « commune de proximité » 
soit créée. 

3. Le développement raisonné de la commune 
et sa structuration groupé autour du centre 
bourg n’est pas reconnu. Il est demandé que 
l’armature des communes soit prise en 
considération dans le droit à construire. 

Les critères à adopter prennent en compte les rôles plus ou moins polarisants des différentes 
communes. 

3. Le SCoT Caen-Métropole souhaite un développement raisonné des communes et une structuration 
groupée autour de leur centre-bourg (portés notamment par les objectifs du chapitre 2.5.1 du 
DOO). Le SCoT Caen-Métropole encourage la commune à continuer d’appliquer ses principes, dans 
le cadre du PLUi de Cingal-Suisse Normande. 

 Observations de la commission d’enquête : Réponse satisfaisante. 

41 
Le 

Pommer
aye 

Demande de revoir l’étendue des ZNIEFF 1 et 2 
sur le territoire de la commune de la Pommeraye 
et son positionnement in situ notamment dans le 
périmètre du Bourg soit aux lieux-dits « La 
Place », « L’église » et « Le Mesnil ». 

Réponse apportée à la question n°22. 

 Observations de la commission d’enquête : Réponse satisfaisante. 

42 
Hermanv
ille-sur-

Mer 

1. Améliorer les liaisons transports transversales 
entre Douvres – Hermanville-sur-Mer et 
Ouistreham et ne pas tout concentrer sur la 
desserte de Caen. 

 

2. Prendre en compte les enjeux liés à la 
montée des eaux pour les communes 
littorales. 

 

1. Le SCoT souhaite, dans le chapitre 2.1.5 du DOO, une meilleure desserte des sites touristiques 
(dont ceux de la côte de Nacre) par les transports en commun et les pistes cyclables. Le SCoT 
accompagne également le renforcement des transports en commun et porte, notamment dans le 
chapitre 3.2.1 du DOO, la volonté de renforcer la desserte entre les pôles (Douvres-la-Délivrande et 
Ouistreham sont pôles principaux). Cependant, la compétence transports en commun est portée 
par Caen la mer sur Hermanville-sur-Mer et Ouistreham, et par le Conseil régional de Normandie 
pour Douvres. 

2. Les enjeux liés à la montée des eaux sont pris en compte dans l’Evaluation environnementale et 
dans le chapitre 7.1 du DOO. L’étude Notre littoral pour demain, ainsi que les deux Plans de 
prévention des risques, permettront d’en améliorer la connaissance et la prise en compte. 
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3. Réaffirmer les spécificités des communes 
littorales autour des enjeux touristiques et du 
tourisme mémoriel. 

3. Ces spécificités sont affirmées dans le chapitre 4.3.2 du DOO. 

 Observations de la commission d’enquête :  1 : Idem partie 1 question 39, 2 : idem question 6, 3 : Réponse satisfaisante.. 

43 Clécy 

1. Pour les sites NATURA 2000 et ZNIEFF de type 
2, la protection est indispensable mais 
l’interdiction de construire est inacceptable. 
Au lieudit Le Ham une exploitation agricole 
en production laitière doit pouvoir évoluer. 
Toute l’emprise bâtie est en zone Natura 
2000, une possibilité de nouveaux bâtiments 
agricoles doit être autorisée. Au lieudit La 
Cambronnerie, 5 établissements 
commerciaux et 3 habitations sont aussi en 
zone Natura 2000, une évolution des 
structures doit être réalisable. 

2. SCoT urbain peu adapté au secteur rural. 
 

3. Importance donnée aux pôles : la part 
prépondérante (40% de construction) aux 3 
pôles de la CC CSN n’est pas adaptée à notre 
territoire. 

1. Réponses apportées aux points 1 et 2 de la question n°33. 

 

 

 

 

 

2. Le SCoT Caen-Métropole recherche la complémentarité entre ville dense, commune de proximité 
et espace rural. Ce principe est notamment affirmé dans le chapitre 3 du PADD « Aménager le 
cadre de vie », au sein du chapitre 3.1.1 concernant la polarisation. Le « bien vivre » des habitants 
de Caen-Métropole y est ici recherché, pour que chacun trouve à proximité de son domicile les 
services, commerces et équipements dont il a besoin et pour qu’il puisse accéder facilement à un 
emploi. 

3. Le taux de polarisation en logement sur le Cingal – Suisse Normande est déjà le plus faible du SCoT 
(40% de logements prévus dans les pôles). De plus, Le PLU de Thury-Harcourt, pôle principal, 
prévoit déjà la construction de 27 logements par an, soit quasiment la moitié de l’enveloppe 
fléchée par le SCoT pour les deux pôles de l’EPCI. Enfin, Bretteville-sur-Laize, pôle relais, a 
approuvé le dossier de création de la ZAC du Grand Clos le 12 Juin 2019. Il prévoit 360 logements 
sur une quinzaine d’année (donc environ 24 logements par an sur les 16 hectares de la ZAC). Les 
objectifs quantitatifs de renforcement des polarités semblent donc cohérent, tant avec les grandes 
ambitions portées par le SCoT (notamment dans le chapitre 3 du PADD), qu’avec les dynamiques et 
projets locaux. 

 Observations de la commission d’enquête :1 : Réponse satisfaisante, 2 : idem partie 1 question 39, 3 : Réponse satisfaisante. 
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44 

Chambre 
de 

Commer
ce et 

d’Industr
ie de 
Caen 

Normand
ie 

1. Comme le temps de l’entreprise est différent 
de celui de la planification et de 
l’aménagement, nous attirons votre attention 
sur la nécessité pour un territoire comme le 
SCoT de Caen Métropole d’être en capacité 
de proposer de nouveaux espaces 
économiques afin de répondre rapidement 
aux besoins des entreprises. 

 

2. Concernant le DAAC, nous réitérons notre 
proposition de réunir régulièrement une 
commission spécifique composée d’élus de 
Caen Métropole, des chambres consulaires et 
de professionnels du commerce afin de 
dresser un bilan de la consommation de ces 
enveloppes et de l’impact sur l’existant afin 
d’ajuster si nécessaire ces droits à construire. 

1. Le SCoT Caen-Métropole prévoit, dans le chapitre 1.5.1 du DOO modifié par la réponse à 
l’observation n°11 du PVS partiel, une enveloppe maximale de 400 hectares à l’horizon 2040 pour 
le développement économique. Cependant, cette enveloppe correspond à un maximum et le SCoT 
demande de favoriser la densification et le renouvellement urbain, ainsi que de privilégier les 
zones d’activités économiques existantes de l’EPCI avant d’ouvrir à l’urbanisation de nouvelles 
zones (chapitre 2.1.3 du DOO). Ces objectifs nécessitent donc de renforcer la réflexion stratégique 
et le travail de prospective avec les EPCI et la CCI. En outre, persuadé que l’attractivité économique 
n’est pas seulement portée par la disponibilité foncière, le SCoT vise à renforcer la qualité 
architecturale, paysagère et environnementale, ainsi que les services des zones d’activités 
actuelles et futures (chapitre 2.1.3 du DOO). Il accompagne également les grands projets 
d’équipements, facteurs d’attractivité, au sein du chapitre 5 du DOO. 

2. Un suivi annuel et une évaluation en continu seront mis en place, en lien avec la réponse à 
l’observation n°12 du PVS partiel. Les chambres consulaires y seront conviées et un bilan de la 
consommation de des enveloppes de surfaces de ventes inscrites dans le DAAC y sera réalisé et 
débattu.  

 Observations de la commission d’enquête : Réponse satisfaisante. 

45 
Ouistreh

am 

1. Il n’est pas exact de qualifier le bois du 
Caprice de marais rétro-littoral (page 17 du 
DOO). 

2. Il est nécessaire de préciser dans le chapitre 
relatif à la prévention des risques que les 
cartes de porter-à-connaissance des zones 
inondables ou des zones sous le niveau marin 
de la D.R.E.A.L. ne sont plus à prendre en 
compte sur le territoire couvert par le plan de 
prévention des risques d’inondation(PPRI) de 
la basse vallée de l’Orne et par le porter-à-

1. Réponse apportée au point 1 de la questions n°31. 

 

2. Réponse apportée au point 10 de la questions n°31. 
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connaissance des aléas littoraux transmis par 
le Préfet du Calvados le 11 janvier 2016 dans 
le cadre de l’élaboration du plan de 
prévention multi-risques de la basse vallée de 
l’Orne. 

3. La TVB ignore les principes du 
développement inscrits dans la DTA de 
l’estuaire de la Seine. Il serait préférable de 
faire apparaitre sur la carte de la TVB ces 
secteurs à enjeux de développement comme 
le fait le SRCE de Basse Normandie. 

4. Il est à noter, pour rectification, que le 
contour de la ZPS Oiseaux de l’estuaire de 
l’Orne n’est pas exact sur la carte n°5 (page 
59 du DOO) et que les continuités 
écologiques ne sont pas identifiées sur la 
carte n°7 comme stipulé page 107 mais sur la 
carte n°2 du DOO. 

5. Les objectifs concernant la protection des 
réservoirs de biodiversité apparaissent un 
peu excessifs. Ces zones sont parfois déjà 
partiellement urbanisées et donc desservies 
par les réseaux publics, voire qu’elles font 
l’objet d’investissements lourds pour les 
desservir en réseaux comme c’est le cas pour 
la Pointe du Siège. Les ZNIEFF sont souvent 
déjà anthropisées (espaces portuaires jusqu’à 
Colombelles, par exemple) et que les 
inventaires faune/flore à l’origine de la 
création de ces ZNIEFF n’ont pas été mis à 
jour depuis de nombreuses années. 

6. La loi du 23 Novembre 2018 dite loi « ELAN » 
précise que le SCoT doit déterminer les 

3. Réponse apportée au point 7 de la questions n°31. 

 

 

4. Réponse apportée au point 6 de la questions n°31. 

 

 
5. Le SCoT partage le constat de l’anthropisation partielle des réservoirs de biodiversité et la Trame 

verte et bleue doit permettre de préserver à la fois la biodiversité et les activités humaines. 
Concernant précisément les zones Natura 2000, voir les réponses apportées aux points 1 et 2 de la 
question n°30. Et concernant les ZNIEFF, voir la réponse apportée à la question n°16. 

 

 

 

6. Réponse apportée au point 12 de la questions n°31. 
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critères d’identification et la localisation des 
« agglomérations » et « villages » existants. 
Or, il apparait que, sur la carte n°3 (page 27 
du DOO), un certain nombre de secteurs déjà 
urbanisés ou en cours d’urbanisation n’ont 
pas été pris en compte dans les périmètres 
et, à l’inverse, certains espaces non urbanisés 
ont été intégrés dans une zone agglomérée : 
o Absence dans l’ « agglomération » de 

Ouistreham d’un certain nombre 
d’espace et notamment le toutes les 
zones portuaires ainsi que des zones 
urbanisées en continuité de la Pointe 
du Siège.  

o La non-qualification en 
« agglomération » ou « village » des 
secteurs déjà urbanisés que sont les 
zones d’activités telles que celle de 
Ouistreham (« Le Maresquier »). 

  Observations de la commission d’enquête : Réponses satisfaisantes. 

46 
Bessin 

Urbanis
me 

Les surfaces de vente additionnelles prévues par 
le DAAC sont incompatibles avec le 
développement d’une offre commerciale 
cohérente à l’échelle du pôle métropolitain 
réseau, en particulier en bordure Est du Bessin. 
Au total, il s’agit de 19 000 m² de surface de vente 
supplémentaires, en bordure Est du Bessin 
susceptibles d’impacter l’équilibre commercial du 
territoire, en particulier celui de la ville de Bayeux 
et de son agglomération. 

Le SCoT, au travers du DAAC exécutoire depuis le 22 Février 2017 et simplement adapté au nouveau 
périmètre dans le cadre de la présente révision, veille au bon équilibre entre commerces de centralité 
et commerces de périphérie. Au regard des objectifs complémentaires à la révision du SCoT définis 
dans la délibération du 16 Février 2018, la présente révision n’avait pas vocation à revenir sur les 
secteurs de localisation préférentielle périphérique et leurs enveloppes de surface de vente définis 
dans le cadre de la modification n°1. Ainsi, les enveloppes modestes sur Bretteville-l’Orgueillieuse et 
Rots visent à permettre un renforcement modéré et une requalification des commerces existants. 
L’enveloppe plus importante sur Douvres-la-Délivrande est liée à une autorisation d’autorisation 
d’exploitation commerciale délivrée en Septembre 2014 en CDAC mais encore aujourd’hui en 
contentieux (cf décision n°17NT03082 de la Cour administrative d’appel de Nantes du 2 Juillet 2019). 
Enfin une enveloppe a été définie sur Courseulles-sur-Mer, commune entrante dans le SCoT Caen-
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Métropole, pour lui permettre de renforcer son offre commerciale en tant que pôle principal et 
commune littorale touristique. Enfin, le DAAC ne vient pas se substituer aux critères prévus par le Code 
du commerce pour tout examen d’une demande d’autorisation d’exploitation commerciale. Ainsi, 
conformément à l’article L752-6 du Code du commerce, la CDAC étudiera la contribution du projet à la 
préservation ou à la revitalisation du tissu commercial du centre-ville de la commune d'implantation, 
des communes limitrophes et de l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité 
propre dont la commune d'implantation est membre et la contribution du projet à la revitalisation du 
tissu commercial, notamment par la modernisation des équipements commerciaux existants et la 
préservation des centres urbains. Cependant, la CDAC n’a pas à examiner le projet au regard de critères 
économiques et concurrentiels (telle que la présence éventuelle de commerces voisins). 

 Observations de la commission d’enquête : Réponse satisfaisante. 

47 
Eau du 
Bassin 

Caennais 

1. Objectif démographique pas sans 
conséquence sur les problématiques liées à 
l’eau. Les possibilités d’approvisionnement 
en eau potable de ces nouveaux logements 
restent à confirmer notamment grâce au 
futur schéma directeur d’alimentation, en 
cours d’élaboration. A l’état actuel, au même 
titre qu’il convient de limiter la 
consommation d’espace, la ressource en eau 
potable subit des tensions quantitatives dans 
certains secteurs qui doivent être prises en 
compte. 

2. Les deux enjeux identifiés liés à l’eau potable 
(l’amélioration de la qualité des eaux et la 
sécurisation de l’approvisionnement en eau 
potable) ont un état initial modéré ou 
satisfaisant dans l’évaluation 
environnementale. L’état initial sur le volet 
« sécurisation » ne peut pas aujourd’hui être 

1. Comme détaillé dans la réponse à l’observation n°6 du PVS partiel, les élus de Caen Normandie 
Métropole souhaitent renforcer la prise en compte de la ressource en eau par les documents 
d’urbanisme locaux. Le chapitre 6.1 du DOO sera enrichi d’un objectif demandant de procéder à 
une analyse détaillée et prospective de la situation, en intégrant les pics de consommation et les 
impacts en période de sècheresse. Le chapitre 6.1 du DOO sera également enrichi d’un objectif 
visant à inciter à la réalisation de Schémas directeurs d’alimentation en eau potable sur l’ensemble 
du périmètre du SCoT.  

2. L’Evaluation environnementale définit l’état initial de la qualité de l’eau comme « moyen », et 
précise que « la qualité des eaux souterraines et de surface reste insuffisante en raison de la 
présence de polluants ». Si la « sécurisation » est jugée actuellement d’un niveau « bon », c’est 
parce que « L’interconnexion progressive des réseaux permet, pour l’instant, de résoudre les 
problèmes locaux de déficit. », mais en sachant que « Plusieurs bassins hydrologiques du territoire 
sont en situation de forte tension quantitative. ». Le SCoT Caen-Métropole ne méconnait donc pas 
les enjeux liés à l’eau. Enfin, Eau du bassin caennais a participé à la concertation liée à la révision 
du SCoT en 2018 et la réflexion, notamment lors d’une réunion en Novembre 2018, a permis de 
mener à des constats communs et de s’assurer de l’importance stratégique du Schéma directeur 
d’alimentation en eau potable actuellement en élaboration par Eau du bassin caennais pour 
répondre à ces enjeux. 

3. Les objectifs du chapitre 6.1 du DOO ne se résument pas à la seule préservation des périmètres 
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considéré comme satisfaisant. L’effet du SCoT 
sur ces enjeux interroge, en particulier sur 
l’amélioration de la qualité des eaux. Il 
semblerait pertinent de qualifier ces deux 
enjeux au même niveau (fort). 

 

3. Page 104 du DOO : La mise en œuvre de 
mesures de préservation de la ressource en 
eau ne doit pas seulement concerner les aires 
d’alimentation de captages prioritaires. 

 

4. Page 104 du DOO : Les arrêtés de DUP des 
captages interdisent déjà toute forme 
d’urbanisation nouvelle dans les périmètres 
de protection rapprochée. 

 

5. Page 104 du DOO : La mise en place de 
mesures agro-environnementales est un des 
leviers possibles pour améliorer la qualité des 
eaux prélevées mais ce levier a montré ses 
limites. Il ne peut pas constituer la seule 
réponse. 

6. Page 104 du DOO : La justification de 
l’adéquation des projets de développement 
avec la capacité de production et de 
distribution d’eau potable existe déjà, 
notamment dans l’élaboration des PLU. Les 
attestations de capacité sont des pièces 
règlementaires, jointes obligatoirement au 
dossier de PLU. Lors des opérations 
d’aménagement d’ensemble, ces 

rapprochés de captage d’eau potable. De plus, le chapitre 2.2 du DOO porte des recommandations 
concernant la protection des aires d’alimentation des captages. Les différents objectifs et 
recommandations se veulent être complémentaires entre eux, mais également avec la Loi sur 
l’eau, les arrêtés préfectoraux et avec les actions de sensibilisation menées par Eau du bassin 
caennais. 

4. Les arrêtés préfectoraux de périmètres de protection des captages pris par M. le Préfet du 
Calvados n’interdisent pas toute urbanisation nouvelle sur les périmètres de protection 
rapprochée (à l’exemple récent de l’arrêté préfectoral du 8 Octobre 2018 portant DUP des 
captages de Prairie 1, consultable sur le site internet de la Préfecture du Calvados). Le SCoT révisé, 
dans la continuité du SCoT approuvé en 2011, entend donc poursuivre cette protection renforcée. 

 

5. Ce levier ne constitue pas le seul à mobiliser, c’est pourquoi les chapitres 2.2 et 6.1 portent des 
objectifs et recommandations complémentaires. 

 

6. Eau du bassin caennais est effectivement consulté lors des élaboration ou révision de PLU et de 
ZAC sur le territoire qu’il couvre et son avis est systématiquement annexé aux dossiers. Peu 
détaillés et largement favorables, ces avis ne doivent pas composer la seule justification de 
l’adéquation des projets de développement avec la capacité de production et de distribution d’eau 
potable. Une réflexion prospective est attendue et vérifiée par le Pôle métropolitain en tant que 
Personne publique associée.  

7. Au regard des enjeux importants sur l’eau et considérant la quantité de données disponibles, mais 
regrettant leur certaine confidentialité, la mise en place d’un observatoire de l’eau a été jugé 
intéressante par les élus du Pôle métropolitain Caen Normandie Métropole. Cet observatoire 
permettrait également d’accompagner les conférences métropolitaines de l’eau et les documents 
d’urbanisme du territoire. 

8. Au sein de l’Etat initial de l’environnement, les paragraphes précédant la carte citée précisent bien 
que « Les eaux de production font donc l'objet de mélanges afin de garantir aux usagers un niveau 
de potabilité acceptable des eaux distribuées. » et le titre de la carte « Moyenne des 
concentrations en nitrates dans les captages d’eau potable sur Caen et ses alentours pour la 
période 2007-2013 » ne doit souffrir d’aucune ambiguïté. Le Pôle métropolitain Caen Normandie 
Métropole est intéressé pour travailler, avec Eau du bassin caennais, sur les chiffres les plus 
récents. Ce travail pourrait préfigurer à l’émergence d’un observatoire de l’eau. 
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prérogatives sont également appliquées au 
moment des études préalables et 
réglementaires. 

7. Page 105 du DOO : La mise en place d’un 
observatoire de l’eau pourrait être 
redondante avec les outils de suivi existant 
déjà. 

 

8. Page 97 de l’Etat initial de l’environnement : 
La carte des moyennes des concentrations en 
nitrates dans les captages d’eau potable fait 
état des teneurs dans les eaux brutes. Il 
convient de préciser que les eaux distribuées 
respectent, elles, les normes de potabilité. 
Par ailleurs, la tendance d’évolution des 
teneurs en nitrates est légèrement à la 
baisse. Si la moyenne était calculée sur la 
période 2013-2018, le nombre de captages 
dont la teneur est supérieure à 50 mg/L serait 
divisé par deux. 

9. Page 101 de l’Etat initial de l’environnement : 
la DUP instaurant les périmètres de 
protection autour des captages de Prairie I a 
été signée le 8 octobre 2018. La carte 
présentée n’est pas à jour sur ce point. Par 
ailleurs, elle fait état d’un captage à 
abandonner au niveau de Giberville alors que 
les forages de la Gronde sont concernés par 
une procédure d’établissement des 
périmètres de protection en cours. 

10. Page 102 de l’Etat initial de l’environnement : 
La carte des périmètres de protection ne 

9. Le Pôle métropolitain Caen Normandie Métropole a effectivement pris connaissance de l’arrêté 
préfectoral du 8 Octobre 2018. Cependant, la carte de la page 101 de l’Etat initial de 
l’environnement a été réalisée en 2017 par l’ARS. L’ARS n’a pas publié de nouvelles cartes depuis. 
Pour avoir une vision des données à jour concernant les DUP des captages d’eau du territoire de 
Caen-Métropole, il est maintenant possible de se référer aux tableaux présents en réponse à la 
question n°2, en pages 3 et 4 de ce présent document. 

 

10. Le titre de la carte indique que les périmètres sont ceux de 2013. La carte est, certes, ancienne, 
mais elle n’a pas de valeur prescriptive. Les communes et EPCI sont invités à se référer directement 
aux services de l’Etat (DDTM et ARS) pour obtenir les données les plus à jour sur les périmètres de 
captage. Lors d’une procédure sur un document d’urbanisme local, le Pôle métropolitain les 
accompagne dans ce sens en tant que Personne publique associée. 

 
11. Le tableau à la page 103 de l’Etat initial de l’environnement sera mis à jour pour les captages de 

la Delle au Mont, Prairie 1 et Anguerny, avec les informations transmises par Eau du bassin 
caennais.  

 

 

 

 
 

12. Les points de prélèvement en activité, en sommeil et en projet sont tous des points de captage 
actifs ou potentiels. Le texte en amont de la carte sera complété ainsi pour en clarifier le sens (en 
gras) : « Comme le montre la carte ci-après, 47 des anciennes communes du SCoT sont concernées 
par la présence d’un ou de plusieurs points de captage d’eau potable en activité, en sommeil ou 
en projet sur le territoire. Cette précision suppose des précautions dans les aménagements 
urbains afin de ne pas affecter la capacité épuratoire des sols, leur érosion et leur perméabilité. » 

13. La carte de la page 106 de l’Etat initial de l’environnement correspond pourtant avec les données 
de la DREAL mises à jour en 2018 et consultables ici : http://www.normandie.developpement-
durable.gouv.fr/IMG/pdf/liste_des_captages_prioritaires_en_normandie__maj_2018.pdf La 
confusion est peut-être liée aux captages prioritaires « Grenelle » qui sont regroupés sur une seule 
ligne mais qui portent sur plusieurs communes voisines. La carte localise donc ces captages, mais 
les identifient sous un seul figuré. La partie « Calvados » du tableau de la DREAL, du lien ci-dessus, 

http://www.normandie.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/liste_des_captages_prioritaires_en_normandie__maj_2018.pdf
http://www.normandie.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/liste_des_captages_prioritaires_en_normandie__maj_2018.pdf
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distingue pas les périmètres de protection 
instaurés par arrêté préfectoral des 
périmètres de protection en cours 
d’établissement. En particulier, le tracé des 
périmètres de protection au niveau des 
forages de la Delle au Mont à Langrune-sur-
Mer est actuellement en cours de révision 
par hydrogéologue agréé qui doit remettre 
un nouvel avis sur ce dossier. 

11. Page 103 de l’Etat initial de l’environnement : 
Le tableau des procédures de DUP n’est pas à 
jour : 

o Delle au Mont : échéances prévues 
pour l’enquête publique et l’arrêté : 
2021. 

o Prairie I : l’enquête publique a eu 
lieu en 2018 et l’arrêté a été signé le 
8 octobre 2018. 

o Anguerny : l’enquête publique est en 
cours depuis le 20 mars 2019. 
L’échéance prévue pour l’arrêté est 
la fin d’année 2019. 

12. Page 105 de l’Etat initial de l’environnement : 
la carte des points de prélèvement présente 
des inexactitudes en mélangeant les points 
de prélèvement en activité, en sommeil et en 
projet, non utilisés pour l’approvisionnement 
en eau potable à ce jour. 

13. Page 106 de l’Etat initial de l’environnement : 
il manque plusieurs captages prioritaires sur 
la carte spécifique. 18 captages sont 
prioritaires à l’échelle du territoire 
d’intervention d’Eau du Bassin Caennais. 

sera ajouté à la suite de la cartographie, dans l’Etat initial de l’environnement, pour clarifier la 
prise en compte des captages prioritaires. 

14. Le paragraphe suivant sera supprimé en page 78 de l’Evaluation environnementale : « Après 
avoir engagé l’animation en 2010 et 2011 sur les secteurs Mue/Seulles aval, Moulines/Tournebu et 
côte de Nacre, le syndicat RESEAU a choisi de continuer à travailler sur un secteur prioritaire au 
titre du SDAGE Seine-Normandie Dan et canal. Un nouveau technicien de rivière a été embauché 
en 2016 pour l'entretien et la restauration du cours d'eau de l'Odon et de ses affluents. » Et le 
paragraphe suivant sera ajouté en page 78 de l’Evaluation environnementale : « Les démarches 
d’animation visant à préserver la ressource en eau ont démarré, sur le territoire d’Eau du Bessin 
Caennais, en 2017, après signature d’une convention de partenariat avec la Chambre 
d’agriculture du Calvados en 2016. Quatre aires d’alimentation de captages ont fait l’objet d’une 
première vague d’animation : Mue-Seulles aval, Rots Vauculey, Loin/Mer et la prise d’eau de 
l’Orne. En 2018, la démarche a également été initiée sur d’autres aires d’alimentation de 
captages : Moult et Dan Canal. » 

15. Le paragraphe en page 64 du Diagnostic sera modifié ainsi (en gras) : « En effet, les problèmes 
qualitatifs sur les eaux brutes (75 % d'origine des eaux souterraines) entrainent l'abandon de 
nombreux captages d'alimentation en eau potable et conduisent à procéder à des mélanges ou à 
mettre en place des dispositions de traitement pour respecter les normes de potabilité des eaux 
distribuées. Cette seconde solution, sans résoudre les problèmes à la source, présente 
l’inconvénient d’être coûteuse. » 
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14. Page 78 de l’Evaluation environnementale : 
les démarches d’animation visant à préserver 
la ressource en eau ont démarré, sur le 
territoire d’Eau du Bessin Caennais, en 2017, 
après signature d’une convention de 
partenariat avec la Chambre d’agriculture du 
Calvados en 2016. Quatre aires 
d’alimentation de captages ont fait l’objet 
d’une première vague d’animation : Mue-
Seulles aval, Rots Vauculey, Loin/Mer et la 
prise d’eau de l’Orne. En 2018, la démarche a 
également été initiée sur d’autres aires 
d’alimentation de captages : Moult et Dan 
Canal. 

15. Page 64 du Diagnostic : pour distribuer une 
eau conforme aux normes de qualité, des 
mélanges peuvent être réalisés dans certains 
secteurs. Des dispositions de traitement sont, 
par ailleurs, mis en place par endroit : ce sont 
surtout ces dispositifs de traitement qui se 
révèlent coûteux. 

  Observations de la commission d’enquête : Réponses satisfaisantes. 

48 

Fontaine
-

Etoupefo
ur 

1. Maintenir la surface moyenne annuelle de 
consommation de l’espace à 94 hectares. 

 
2. Maintenir la densification à 20 logements par 

hectare. 

 
3. Prendre en compte la non densification sur 

les espaces inférieurs à 5000m² dans le but 

1. Suite aux échanges réalisés avant l’enquête publique avec le Préfet et les services de l’Etat, puis 
aux travaux de gouvernance interne, les élus du Pôle métropolitain Caen Normandie Métropole 
ont effectivement décidé de diminuer l’enveloppe annuelle de consommation d’espace à 94 ha, 
établissant l’enveloppe maximale à 1 880 ha à l’horizon 2040. Cette modification a été inscrite en 
réponse à l’observation n°11 du PVS partiel.  

2. Fontaine-Etoupefour, commune de la couronne périurbaine proche selon l’armature du SCoT 
Caen-Métropole, est effectivement concernée par une densité nette minimale de 20 logements à 
l’hectare pour tout projet d’habitat portant sur un terrain de plus de 5000m². 

3. Les projets portant sur un terrain de moins de 5000m² ne sont effectivement pas concernés par 
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de protéger l’esthétique des anciens 
lotissements. 

l’objectif relatif à la densité nette minimale. 

 Observations de la commission d’enquête : Réponses satisfaisantes. 

49 

Conseil 
Régional 

de 
Normand

ie 

Reprise des seules « réserves » comportant une 
question ou une demande de modification. 
1. Objectifs de progression démographique et 

de construction nous paraissent très 
ambitieux. 

2. La Région encourage le Pôle métropolitain, à 
l’occasion des programmes de reconstruction 
de la ville sur la ville, à soutenir les projets 
d’amélioration du confort thermique du 
patrimoine bâti ancien et à prendre en 
compte la préservation des traces anciennes 
d’occupation témoignant d’activités passées 
et variées. 

3. La carte des sites touristiques pourrait être 
complétée par la mise ne valeur des sites 
remarquables littoraux et ruraux. 

4. La Région s’interroge sur l’ampleur des 
projets envisagés dans le DAAC et leur impact 
foncier, sans pour autant remettre en cause 
les orientations du DAAC adopté en 2016. 

 

5. Expliciter la complémentarité entre 
l’optimisation de la logistique du dernier 
kilomètre et la volonté de développer des 
zones logistiques conséquentes en 
périphérie. 

1. La réponse apportée à la question n°3 du présent document, et la réponse à l’observation n°28 du 
PVS partiel démontrent que le travail prospectif mené et l’ambition affichée se fondent donc sur 
les grandes tendances passées, mais également sur les chiffres récents. 

2. Le chapitre 2.5.2 du DOO accompagne l’amélioration du confort thermique et le chapitre 4.3.1 
souligne que la Reconstruction est un élément constitutif du paysage urbain, ce chapitre porte 
l’objectif de favoriser les réhabilitations de qualité des bâtiments de la Reconstruction. Enfin, 
toujours concernant les réhabilitations thermiques, le PLH de Caen la mer et le PCAET de Caen-
Métropole interviendront plus en détail sur cet enjeu. 

3. Les deux cartes des pages 105 et 106 du Rapport de présentation – Diagnostic comporte déjà les 
sites remarquables ruraux et littoraux. 

4. Le SCoT, au travers du DAAC exécutoire depuis le 22 Février 2017 et simplement adapté au 
nouveau périmètre dans le cadre de la présente révision, veille au bon équilibre entre commerces 
de centralité et commerces de périphérie. Au regard des objectifs complémentaires à la révision du 
SCoT définis dans la délibération du 16 Février 2018, la présente révision n’avait pas vocation à 
revenir sur les secteurs de localisation préférentielle périphérique et leurs enveloppes de surface 
de vente définis dans le cadre de la modification n°1. Concernant l’impact foncier des secteurs de 
localisation préférentielle périphérique, le chapitre 1.5.1 du DOO a fixé l’enveloppe maximale de 
consommation d’espaces pour l’urbanisme commercial à 25 hectares à l’horizon 2040. Il est à 
noter qu’une part importante des secteurs de localisation préférentielle se situe sur des espaces 
déjà urbanisés et que les projets commerciaux ont alors vocation à se réaliser en densification de 
l’existant. 

5. Le SCoT Caen-Métropole entend participer au renforcement et à l’optimisation des deux échelles 
de la logistique : l’échelle européenne et l’échelle locale. A l’échelle européenne, Caen se situe à 
proximité du port du Havre et bénéficie de la présence du port de Caen-Ouistreham, d’une étoile 
autoroutière et d’un nœud ferroviaire. C’est pourquoi la DTA de l’Estuaire de la Seine a identifié 
l’agglomération comme site d’implantation d’activités logistiques. Le chapitre 2.1.4 du DOO vient 
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6. Les secteurs de Courseulles et de Ouistreham 
sont fortement concernés par le risque de 
submersion marine, et le seront de plus en 
plus, comme conséquence visible des 
changements climatiques en cours. Il 
convient de ne pas aggraver le risque en 
autorisant une densification en secteurs à 
risque.  
 

7. Les adaptations aux conséquences du 
changement climatique (recul du trait de 
côte, impact sur les nappes phréatiques, 
submersion) devront être rapidement 
définies et mises en place pour remplir les 
objectifs généraux retenus à 2040, ce qui ne 
transparaît pas dans le projet de DOO. 

8. Afin de rapprocher les objectifs du SCoT et 
ceux du SRADDET régional, il serait 
intéressant dans le cadre de 
l’accompagnement de l’évolution de 
l’agriculture (page 11 du PADD), de 
compléter la démarche en associant la 
préservation de la biodiversité au même titre 
que l’eau, les sols ou les paysages. 

9. La valorisation des haies comme réserve de 
bois-énergie devra être appréciée à l’aune du 
caractère patrimonial faunistique et 
agronomique de celles-ci. Le niveau de 
protection énoncé pour les haies reste 
imprécis dans le document. 

10. La liste des bâtiments et sites historiques 

alors en préciser les localisations et modalités de mise en œuvre. A l’échelle locale, la livraison du 
dernier kilomètre devient aujourd’hui une grande problématique de la logistique, notamment dans 
le cadre de la transition numérique, de la transition énergétique et du renforcement des centres-
villes. La chapitre 3.3 du DOO prévoit donc un objectif et trois recommandation dans ce domaine. 
Des plateformes judicieusement localisées et aménagées pourraient apporter des solutions aux 
deux échelles de la logistique. 

6. En complément à la réponse apportée à l’observation n°32 du PVS partiel, en prenant en compte 
les informations et objectifs contenus dans le SCoT et en considérant que toutes les communes 
concernées par le risque submersion seront couvertes par un Plan de prévention des risques au 
plus tard le 20 Novembre 2020 (4 Octobre 2020 pour le PPRL du Bessin et avant le 20 Novembre 
2020 pour le PPRM de la Basse vallée de l’Orne, selon les arrêtés préfectoraux du 1er Avril 2019), 
le SCoT Caen-Métropole entend participer à la prévention et à la gestion du risque submersion. La 
densification sur les communes littorales ne sera bien entendu possible qu’en-dehors des secteurs 
à risque sur lesquels les prescriptions des PPR s’appliqueront.  

7. Les conséquences du changement climatique sont traitées au sein de l’Etat initial de 
l’environnement, de l’Evaluation environnementale et le DOO met en place les premières mesures 
d’adaptation (notamment aux chapitres 1.6.2 et 7.1). Ce volet sera davantage travaillé dans les 
prochains mois dans le cadre de la démarche « Notre littoral pour demain » en partenariat avec la 
Région Normandie.  

8. La protection de l’eau, des sols et des paysages est effectivement inscrite dans le PADD et elle est 
surtout reprise dans plusieurs recommandations dans le chapitre 2.2 du DOO. Elle participe 
également directement à la préservation de la biodiversité, par de l’eau de qualité, une trame 
bleue et des zones humides préservées, par des sols sains et par des paysages protégés. Les 
recommandations inscrites dans le DOO ont déjà fait l’objet d’une concertation avec la Chambre 
d’agriculture et le SCoT Caen-Métropole n’a pas pour objet d’aller plus en détail et d’être 
prescriptif concernant les pratiques agricoles. 

9. Le bois-énergie et traité au chapitre 1.6.1 du DOO. Il représente une filière ENR locale à enjeux qu’il 
convient de continuer de développer. Le SCoT entend également développer les ceintures vertes 
qui pourront servir pour le bois-énergie. Enfin, la protection et la reconstitution des haies sont 
inscrites dans des objectifs des chapitres 1.3.3, 4.1 et 4.5.3 du DOO. De plus, le Pôle métropolitain 
met à disposition, sur son site internet, un recensement exhaustif des haies du territoire. 

10. Les documents du SCoT ne comportent pas d’annexe (à l’exception du DOO-DAAC) et la liste des 
bâtiments et sites historiques protégés (inscrits et classés) est facilement accessible sur internet. 
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A N N E X E S 
 

 

 

 
Annexe 1 : 

 Par délibération DCS 36-2013, le comité syndical du 5 juillet 2013 a prescrit la révision du 

SCoT de Caen-Métropole et défini les objectifs poursuivis et les modalités de concertation. 

 Par délibération DCS 36-2017, le comité syndical du 9 octobre 2017 a approuvé l’analyse 

des résultats de l’application du SCoT de Caen-Métropole. 

 Par délibération DCS 11-2018, le comité syndical du 16 février 2018 a confirmé la 

révision du SCoT de Caen-Métropole et approuvé la définition des objectifs et des 

modalités de concertation supplémentaires. 

 Par délibération DCS 08-2019, le comité syndical du 6 mars 2019 a approuvé le bilan de la 

concertation et arrêté le projet de SCoT révisé. 

     Annexe 2 : 

 Décision E 19000025/14 de Monsieur le Président du Tribunal Administratif de Caenqui désigne 

la commission d’enquête 

Annexe 3 : 

Arrêté n°2019-18 en date du 15 mai 2019 de Monsieur le Président du pôle métropolitain Caen 

Normandie Métropole qui prescrit l’ouverture de l’enquête publique. 

Annexe 4 : 

Avis d’enquête publié dans le quotidien « Ouest-France » édition du Calvados, et les 

hebdomadaires « Les nouvelles de falaise »  et « Liberté ». 

Annexe 5 : 

PVS partiel 

PIECES JOINTES 

 
Pièce jointe 1 : 

Avis de la MRAe et des PPA 

Pièce jointe 2 : 

Registre d’enquête. 
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